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VŒUX SOLENNELS

Deux professes prononcent 
leurs voeux définitifs chez les 

Auxiliatrices de Marie Immaculée 

Les sœurs 
Sandrine Nzaou 

et Rodelvie 
Malouona
pendant la 
profession 
de foi (P.8)

APRÈS LES ETATS GÉNÉRAUX DE L’ÉDUCATION NATIONALE, 
DE LA FORMATION ET DE LA RECHERCHE

Que sont 
les résultats 

devenus?
(P.2)

EDITORIAL

Bientôt 
la 

rentrée !

PERSONNE 
RETRAITEE 

ET AGEE

Etre 
retraité et 
personne 
âgée au  
Congo 

devient  
un 

calvaire
(P.10)

POLITIQUE

L’inquiétante 
léthargie 
des partis

(P.5)
ENSEIGNEMENT GENERAL

Les enseignants 

volontaires exigent  

des réponses à leurs 

revendications
(P.13)
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MINISTÈRE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE
PROJET DE CREATION DES ACTIVITES ECONOMIQUES INCLUSIVES 

ET RESILIENTES FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
UNITE DE GESTION DU PROJET

AVIS DE MANIFESTATION D’INTÉRÊT POUR LE RECRUTEMENT 
D’UNE ONG EN CHARGE DE L’IDENTIFICATION DES PETITS EXPLOITANTS AGRICOLES 

(COOPÉRATIVES, GROUPEMENTS ET MÉNAGES) VULNÉRABLES 
À L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE DANS LA ZONE D’INTERVENTION 

DU PROJET PROCLIMAT
(Publié le 16 septembre 2024)

1. Contexte
Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu un financement 
de la Banque Internationale de Reconstruction et de Développement 
(BIRD), comprenant un prêt de 70 millions USD et un don de 12 millions 
USD du Partenariat Mondial pour les Paysages Durables et Résilients 
(PROGREEN), pour un total de 82 millions USD, en vue de la mise en 
œuvre du Projet de création des activités économiques inclusives et ré-
silientes au changement climatique (ProClimat Congo - P177786). Le 
ProClimat a également bénéficié d’un financement additionnel de 50 mil-
lions USD de la part de l’Association internationale de développement 
(IDA). Le Projet s’étendra sur une durée de cinq (5) ans. Une partie de 
ces fonds sera utilisée pour rémunérer les services du consultant chargé 
d’identifier les petits exploitants agricoles (coopératives, groupements et 
ménages) vulnérables à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle dans la 
zone d’intervention du ProClimat.

2. Mandat
Le prestataire de services, responsable de la collecte des données de 
terrain dans les Bureaux Satellites Paysagers (BSP), aura pour mission 
d’identifier les ménages de petits producteurs agricoles vulnérables, se 
trouvant en situation d’insécurité alimentaire (selon des critères bien 
définis). Cette mission inclut également l’identification des besoins des 
ménages les plus vulnérables et la distribution des intrants nécessaires.

3. Commanditaire de la mission
Le Ministère du Plan, de la statistique et de l’intégration régionale (MP-
SIR), à travers l’Unité de Gestion du Projet de création des activités éco-

nomiques inclusives et résilientes face au changement climatique (ProCli-
mat), invite les candidats intéressés, éligibles et qualifiés à soumettre leur 
candidature en vue de la prestation des services requis.

4. Profil du prestataire
Le prestataire de services devra répondre aux critères ci-après :

• Profil organisationnel: être une ONG locale spécialisée dans le ciblage 
des bénéficiaires ou dans le domaine de la statistique, dotée des res-
sources, compétences et expériences dans des domaines tels que la sta-
tistique, l’agronomie, l’artisanat, les Produits forestiers non ligneux (PFNL), 
etc. Le prestataire doit justifier d’une solide expérience en collecte de 
données qualitatives et quantitatives et/ou en ciblage des bénéficiaires, en 
tenant compte des critères de vulnérabilité ;
• Expertise en approche participative: avoir une expérience significative 
dans l’approche participative, incluant la gestion dynamique des groupes, 
en particulier avec des groupes vulnérables tels que les femmes, les popu-
lations autochtones et les ex-combattants;
• Expérience locale: justifier d’une expérience avérée dans la zone d’inter-
vention proposée, démontrant une connaissance approfondie des réalités 
locales et des défis spécifiques à la région;
• Expérience avec des bailleurs de fonds: avoir déjà travaillé sur un pro-
jet financé par la Banque mondiale ou d’autres bailleurs de fonds interna-
tionaux constituerait un atout majeur;
• Réalisations similaires: avoir mené avec succès au moins une mission 
similaire à celle proposée, avec des résultats tangibles et vérifiables:
• Soutien aux MPME et coopératives: avoir une expérience démontrée 
dans le soutien aux Micro, Petites et Moyennes Entreprises (MPME), aux 

coopératives et aux groupements de producteurs, ainsi que dans le dé-
veloppement des chaînes de valeur en République du Congo ou dans 
la région;
• Connaissance de la zone: posséder une parfaite connaissance de 
la zone de mise en œuvre du projet, garantissant ainsi une intervention 
efficace et adaptée au contexte local.

N.B.: Seules les missions approuvées et attestées seront prises en 
compte lors de l’évaluation des candidatures.

5. Dossiers de candidature
Les dossiers de candidature doivent inclure les éléments suivants: un 
document attestant de l’existence juridique de l’organisation, une preuve 
de qualification et/ou d’expérience pertinente dans la réalisation de mis-
sions similaires, ainsi que des références d’anciens bénéficiaires des 
services.

6. Durée de la mission
La durée de la mission est de 150 jours, incluant les consultations et les 
restitutions.

7. Processus de sélection
La sélection du prestataire sera effectuée conformément aux procédures 
définies dans le Règlement de Passation des Marchés de la Banque 
mondiale. La méthode de sélection retenue est la sélection fondée 
sur les qualifications du consultant. Les prestataires intéressés et éli-
gibles peuvent obtenir des informations supplémentaires et consulter 
les termes de référence (TDRs) de l’activité en envoyant un e-mail à 
l’adresse suivante : proclimatcongo@gmail.com, ou en se rendant à 
l’adresse indiquée ci-dessous, aux heures d’ouverture des bureaux, du 
lundi au vendredi, de 9h00 à 16h00.

Adresse: Projet de création des activités économiques inclusives et ré-
silientes au changement climatique, Impasse du Croisement du Groupe 
Scolaire Remo et de l’Avenue Maréchal Lyautey, Résidence Ex Air 
Afrique, Brazzaville. Email : proclimatcongo@gmail.com. Tél.: +242 06 
696 16 10.

8. Dépôt de candidature
Les manifestations d’intérêts doivent être rédigées en langue française 
et envoyées à l’adresse e-mail suivante: proclimatcongo@gmail.com, 
au plus tard le 30 septembre 2024 à 14h00. Veuillez indiquer en objet 
de l’e-mail le titre de l’AMI. Les dossiers soumis après la date limite ne 
seront pas acceptés.

Fait à Brazzaville, le 12 Septembre 2024

Le Coordonnateur

Mexans Sosthène MAYOUKOU

Visant à trouver des ap-
proches novatrices pour 
résoudre les multiples 

problèmes qui minent le sys-
tème éducatif congolais, les 
EGENFR ont nourri maints es-
poirs chez les parents, appre-
nants et enseignants. 
Mais, depuis la remise du rap-
port final à qui de droit, c’est le 
silence radio. Les Congolaises 
et les Congolais se demandent: 
«Que sont les résultats des 
états généraux de l’éducation 
nationale, de la formation et de 
la recherche devenus?»
Un silence qui devrait susci-
ter des questions et donner 
matière à réflexion à nombre 
de parlementaires, en l’occur-
rence à ceux de la commission 
parlementaire éducative; aux 
responsables de l’APEEC, 
tout comme il devrait inquiéter 
le Conseil national de la jeu-
nesse, surtout que l’an 2024 
a été décrété année de la jeu-
nesse par le chef de l’Etat. 

APRÈS LES ETATS GÉNÉRAUX DE L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION ET DE LA RECHERCHE

Que sont les résultats devenus?
Placés sous le thème: «Engageons-nous fermement pour 
la transformation de l’éducation nationale, la formation et 
la recherche en vue du progrès, d’un avenir meilleur de 
la jeunesse et du développement durable du Congo», les  
Etats généraux de l’éducation nationale, de la formation 
et de la recherche (EGENFR), initiés par le président de 
la République, Denis Sassou Nguesso, et organisé  du 25 
au 29 janvier 2024, par le Haut-commissariat éponyme de 
ces assises, sous les auspices d’Anatole Collinet Makos-
so, premier ministre, chef du Gouvernement, ont été une 
belle réussite. Avec la participation des partenaires inter-
nationaux techniques et financiers: l’UNESCO, l’UNICEF 
et la Banque mondiale. 

Pendant les grandes vacances 
et plus est, à la veille des 
rentrées scolaires et univer-
sitaires, il n’a été et n’est ob-
servé en conseil des ministres 
ni en interministériel l’examen 
du rapport final moins encore 
des projets de loi pouvant 
donner officiellement chair à 
ces EGENER, pour que soient 
appliqués, à court ou moyen 
termes, les résultats qui en 
ont découlés: l’avant-projet de 
loi fixant l’organisation du sys-
tème éducatif en République 
du Congo; l’avant-projet de loi 
portant orientation et program-
mation du développement 
scientifique et technologique; 
l’avant-projet de loi portant 
programmation budgétaire de 
l’éducation nationale, de la for-
mation et de la recherche et les 
562 préconisations minutieu-
sement élaborées relatives à 
tout le système éducatif et son 
environnement.
Qualifiés de ‘’moment histo-

rique’’ par le président Denis 
Sassou Nguesso, les EGEN-
FR ont constitué un lourd 
investissement supporté par 
l’Etat et appuyé par des par-
tenaires internationaux. Ils ont 
mobilisé non seulement les 
préfets de départements mais 
aussi toutes les parties pre-
nantes et sachants du monde 
de l’Education.
Le premier ministre Anatole 
Collinet Makosso, qui n’avait 
pas tari d’éloges en recevant 
le 29 janvier 2024, au palais 
de congrès, à Brazzaville, le 
kit des résultats des EGENFR, 
avait promis d’agir au plus vite, 
compte tenu de l’importance 
et de l’urgence de la situation. 
Huit mois après, rien n’est fait, 
hélas!
Mais, une certitude, une évi-
dence! Le temps qui passe, les 
contretemps, les renvois d’exa-
men des principaux livrables, 

la frilosité de certains respon-
sables, tout cela ne peut rien 
changer à l’exigence de réfor-

du sens, du bon sens…
Puisse le président de la Ré-
publique, qui a eu l’initiative 
des EGENFR, en instituant 
un Haut-commissariat pour 
leur organisation, s’investir 
de nouveau pour faire bouger 
les choses. Car, si on n’y fait 
rien, cela bougera ailleurs par 
l’exclusion, par le chômage et 
par la violence. Mais, d’autres 
domaines seront touchés qui 
évoqueront l’éducation en 
fondant sur les gouvernants. 
C’est dire que la responsabilité 
du Gouvernement est histo-
rique dans la mise en œuvre 
des résultats qui, hélas, tarde, 
mettant à mal les attentes des 
populations.

voyante. Ce grand danger 
empêchera, sans aucun doute, 
le pays à relever les défis de 
l’intégration, de la citoyenneté, 
de la formation et de l’emploi; 
des défis des nouvelles tech-
nologies, de la qualité et de 
l’international (mondialisation 
de l’enseignement). 
La transformation voulue ne 
se fera non plus par des me-
surettes et réformettes superfi-
cielles ou cosmétiques. Et pour 
cause, tout commence par 
l’éducation: la famille, l’emploi, 
la vie sociale, la République, 
etc. 
L’éducation, c’est l’avenir. Elle 
mord sur la fonction publique, 
l’entreprise, l’industrie et em-
piète sur la culture. «Il est 
question d’éducation toujours 
et partout», a dit Alain Etche-
goyen, philosophe et essayiste 
français.
Il est donc temps que le Gou-
vernement sorte de son long 
sommeil en prenant tout son 
courage, pour que l’éducation 
nationale fasse sa révolution 
de la qualité. C’est à cette 
seule condition qu’elle survi-
vra. Sinon ce sera toujours le 
cycle désastreux grève-sus-
pension-grève qui, depuis un 
temps, rythme les années aca-
démiques et scolaires privant 
ainsi de savoirs de qualité, 
de faire-savoir, de savoir-être 
ceux qui espèrent un bel et ra-
dieux avenir. 

Viclaire MALONGA

mer en profondeur le système 
éducatif congolais tant décrié 
aussi bien par les parents, les 
apprenants que par les ensei-
gnants, voire même certains 
gouvernants. Alors, on cherche 

Le plus grand danger qui me-
nace la transformation voulue 
ambitieuse du système édu-
catif congolais, c’est l’immo-
bilisme paisible, le statu quo 
insouciant, la routine impré-

Des personnes du gratin gouvernemental, politique et éducatif après l’ouverture des EGENRF.

Dans la salle du palais de congrès pendant la cérémonie d’ouverture
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Editorial

Les Congolais ont soif. Il 
n’y a pas que le facteur 
climatique; il fait chaud 

certes, mais il faut tenir compte 
de l’urbanisation rapide et de 
l’électrification qui permettent 
la consommation des canettes 
d’une contenance de 33 cl.
Traditionnellement, la bière est 
fabriquée avec du mil, du malt 
et du maïs. La brasserie est 
en effet une industrie à forte 
valeur ajoutée, qui, par voie de 
conséquence, procure des pro-
fits. En outre, elle est créatrice 
d’emplois.  
A vrai dire, l’industrie de la bière 
se développe car elle se carac-
térise par une forte et rapide 
rentabilité. Un investissement 
qui tourne n’est pas pour dé-

M. Pierre Moussa est 
revenu sur le décès 
de membres du par-

ti, notamment Marie Louise 
Tono, Ferdinand Tsondabe-
ka, Norbert Obela et Paulin 
Ilouanga. En leur mémoire, il 
a fait observer une minute de 
silence.
Le secrétaire général du PCT 
a rappelé qu’au moment où 
son parti se réunit, le pays 
est confronté à de nombreux 
défis qui «nous interpellent 
et requièrent de notre part 
beaucoup de vigilance et 
d’engagement. La crise éco-
nomique et financière mon-
diale, exacerbée par des 
facteurs internes, continue de 
perturber notre économie et 
le quotidien de notre peuple», 
a-t-il déclaré.
Il a indiqué que des réformes 
audacieuses sont entreprises 
pour poursuivre les efforts 
de bonne gouvernance, me-
ner une lutte déterminée 
contre les antivaleurs, afin de 
consolider la confiance des 
citoyens dans les institutions 
de la République.
Pierre Moussa a évoqué les 
échéances cruciales pour 
son parti qui pointent à l’hori-
zon, en l’occurrence le VIème 
congrès ordinaire du PCT 
et l’élection présidentielle 

de 2026. «Ces deux ren-
dez-vous politiques qu’il nous 
faut absolument tenir avec 
succès, sont déterminants 
pour l’avenir aussi bien de 
notre organisation politique 

VIE POLITIQUE

Le PCT veut réaffirmer 
tous ses engagements

Le bureau politique du Comité central issu du 5e 
congrès ordinaire du Parti congolais du travail a 
tenu le 14 septembre dernier à Brazzaville, sa 12e 
réunion ordinaire pour faire le point de l’action 
que le PCT a menée ces derniers mois. C’était 
sous la direction de Pierre Moussa, secrétaire 
général de cette formation politique, en présence 
des membres du secrétariat permanent.

que de notre peuple», a pré-
cisé Pierre Moussa.
Il s’est indigné du compor-
tement de certains acteurs 
politiques qui, selon lui, 
«s’agitent ici et là dans le but 
d’affaiblir l’adhésion popu-
laire au programme en cours 
avec les partenaires au déve-
loppement».
Dans un tel contexte, a-t-il 
poursuivi, «il est impératif que 
le PCT réaffirme ses valeurs 
et son engagement en tant 
que force politique guidée par 

l’idéal de justice sociale et de 
progrès pour tous. Dès lors, le 
PCT doit, sans cesse, renfor-
cer son unité et la concorde 
nationale. Cette unité en bé-
ton, cette cohésion sans faille 
et cette solidarité active, com-
binées à une discipline intran-
sigeante et une proactivité 
permanente seront les armes 
qui forgeront notre victoire et 
nous permettront d’avancer 
sur le chemin du développe-
ment de façon irréversible. 
Les vents contraires, qui ne 

cessent de souffler, doivent 
renforcer le parti dans sa dé-
termination à relever les défis 
et à vaincre les obstacles».
Pierre Moussa a indiqué que 
les échéances prochaines 
seront «terreau fertile en 
provocations diverses, en 
tentatives de nous diviser, en 
spéculations insensées. Le 
but ultime étant la fragilisa-
tion du parti et de la majorité 
présidentielle en vue d’isoler 
et d’affaiblir le Président de la 
République», a-t-il dit.
Il a invité les militants et 
cadres du parti à ne pas se 
laisser berner par les mar-
chands d’illutions. «Les 
défis du moment, nous les 
connaissons. Il nous faut un 
maximum de volontarisme 
pour les affronter avec suc-
cès».
Pour Pierre Moussa, la jeu-
nesse, en quête d’opportuni-
tés professionnelles, a été et 
demeure au centre de la ré-
flexion et de l’action du parti.

Cyr Armel YABBAT-NGO

SOCIETE

Malgré la crise, la bière 
continue de couler à flots

Malgré la crise et la baisse du pouvoir d’achat 
des consommateurs, les activités brassicoles se 
développent au Congo, où la brasserie constitue 
l’aile marchande florissante du secteur indus-
triel. Elles sont dominées par les Brasseries du 
Congo (BRASCO) et les Brasseries et limonade-
ries du Congo (BRALICO).

plaire aux financiers. Les in-
dustries consolident l’offre pour 
satisfaire une demande qui 
augmente régulièrement. Une 
moyenne arithmétique tenant 
compte de la consommation to-
tale et du nombre des habitants 
montre que les Congolais sont 
des champions de la bière, des 
vrais cuveurs.
Ils peuvent manquer d’argent 
pour s’acheter de quoi manger 
ou se soigner, mais pas pour 
acheter la bière. 
Tôt le matin, pendant que cer-
tains réfléchissent sur comment 
trouver de l’argent pour prépa-
rer la rentrée scolaire qui pointe 
à l’horizon ou payer le loyer et 
les médicaments, d’autres par 
contre prennent plaisir à se 

pointer dès 6 heures ou à pas-
ser les nuits dans les ngandas 
(buvettes) en train de consom-
mer follement de l’alcool ou 
des liqueurs frelatés appelées 
contre-mur, fabriqués en Asie. 
C’est l’unique secteur qui fait 
carton plein. De Djiri à Madi-
bou, la ferveur pour la bière 
est grande, malgré les consé-
quences que cela entraîne sur 
la santé. Tout comme le tabac 

et les Tramadol qui détruisent 
les jeunes et les poussent 
à commettre des actes inci-
viques, audacieux, immoraux et 
irrespectueux. 
L’alcool est une drogue, 
dont la consommation forte 
ou chronique peut dégéné-
rer en  addiction  appelée  al-
coolisme. Contrairement à 
la  croyance  générale, toute 
consommation d’alcool, même 

à faible dose, constitue un fac-
teur de mortalité précoce, et 
expose à de multiples risques 
pour la santé. Il est respon-
sable de plus de 200 maladies 
et atteintes diverses. Contraire-
ment à ce qui a longtemps été 
dit et répété, même une faible 
consommation d’alcool n’est 
pas bénéfique pour la santé. 
Une consommation sans mo-
dération présente, de surcroît, 
des risques souvent graves, et 
parfois mortels pour autrui.
Des promotions sur certaines 
boissons faites ça et là au grand 
bonheur des consommateurs 
qui peuvent «siffler» quatre 
bouteilles avec seulement 1500 
F.Cfa, huit avec 3000 F.Cfa et 
douze à 4500 F.Cfa.
Les ngandas, caves et autres 
boîtes de nuit se comptent sur 
les ruelles et avenues. La bière 
est devenue le bon et le meil-
leur compagnon des Congolais 
qui ne jurent plus que sur elle 
maintenant pour surmonter les 
angoisses, les stress, les sou-
cis et les déboires de la vie et 
de la société. Ils se recroque-
villent dans la boisson pour ou-
blier leur quotidien.
Tous les jours, les Ngandas 

sont pleins. De jour comme 
de nuit, les bouteilles consom-
mées se comptent par milliers 
au grand bonheur des tenan-
ciers qui se frottent les mains. 
La bière unit les Congolais et 
leur fait oublier tout ce qui peut 
les diviser. Le vivre-ensemble 
est vraiment une réalité dans 
la bière. Autour d’un verre de 
bière, les Congolais se côtoient, 
se parlent et se créent des 
amitiés. Il n’y a ni opposition ni 
majorité. Seule l’ambiance et le 
goût de la bière comptent. En-
fants, jeunes et vieux boivent 
de la bière plus que de l’eau qui 
est recommandée pour la santé. 
Autour des administrations, les 
ngandas pilulent et l’alcool est 
même consommé pendant les 
heures de travail.
La bière est devenue pour les 
Congolais un véritable facteur 
de cohésion sociale et d’unité, 
un compagnon de tous les jours. 
Un créneau prisé pour réaliser 
les bénéfices quand on en vend 
beaucoup. Tout comme les écoles 
privées qui se créent comme 
poussent les champignons, sans 
rapport de l’un à l’autre. 

C. A. YABBAT-NGO   

Vue partielle des membres du bureau politique

Le secrétariat permament

La brasserie constitue l’aile marchande florissante du secteur industriel.

Bientôt 
la rentrée !

Plus que quelques jours et les portes des 
établissements scolaires vont s’ouvrir sur 
des dizaines de bambins qui vont décou-

vrir ou redécouvrir leur établissement scolaire. 
Changement d’établissements, changement de 
classes, figures nouvelles d’enseignants et at-
mosphère de fin de saison sèche : c’est la ren-
trée scolaire !
L’année scolaire nouvelle ne s’annonce pas 
sous les meilleurs auspices. On dira que ce 
n’est pas une nouveauté. Que depuis une di-
zaine d’années maintenant, chaque rentrée 
scolaire équivaut à faire le bilan de l’état de 
santé sociale du pays. Durant l’année en effet, 
les grèves ont émaillé la vie des pères et mères 
de famille au Congo.
Les grèves, les revendications, les frustrations 
sociales, les humeurs des enseignants, des re-
traités, les réclamations de toutes sortes etc… 
se conjuguent pour une pauvreté dont on voit le 
reflet auprès des vendeurs de tenues scolaires 
au marché. Trop chères ? Il faut marchander ou 
multiplier les emprunts chez le «boutiquier» du 
quartier auprès de qui on a déjà une «ardoise 
alimentaire» non indifférente.
 Mais le mot rentrée en appelle un autre qui n’a 
pas le même sens : c’est la rentrée politique. 
Si le cartable est nécessaire ici aussi, la finalité 
de cette rentrée est bien différente. Il s’agit de 
renouer avec l’activité politique à l’Assemblée 
nationale ou au Sénat. Il s’agit d’engager le 
mandat de la législature et de le remplir d’acti-
vités qui, justement, se traduiront en bien être 
supposé des Congolais. Parents d’élèves ou 
pas.
Les deux rentrées, la scolaire et la politique, se 
rejoignent dans la grogne pour la cherté de la vie, 
et une faiblesse du pouvoir d’achat (les élus se 
plaignent, faiblement, de compter quelques retards 
de payement), de sorte que, électeurs et élus, ont 
le cartable morose. Et on ne sait pas sur quoi tout 
ceci débouchera tout le monde ayant le regard tourné 
vers 2026 et l’élection présidentielle.

Albert S. MIANZOUKOUTA
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REPUBLIQUE DU CONGO
COMMUNE DE POINTE-NOIRE

AVIS SPECIFIQUE DE PASSATION DES MARCHES
(Invitation à soumissionner)

Date : 09 Septembre 2024
AON N°: 001 /BE/CDM/CGMP- 2024

1 - L’hôpital Départemental de Patra est une nou-
velle infrastructure sanitaire construite dans le quar-
tier Patra dans le 6e Arrondissement de la ville de 
Pointe-Noire par le Gouvernement de la République 
du Congo dans le cadre de la politique nationale de 
santé publique.
Ce grand centre hospitalier moderne, qui a été mis 
en service depuis plus de deux ans  ne dispose pas 
de Morgue répondant aux normes.
2 - La Municipalité de Pointe-Noire, dans le cadre du 
Partenariat Public Privé (PPP) se propose de faire 
construire une morgue moderne dans l’enceinte 
de ce centre hospitalier. Ce contrat de Partenariat 
Public Privé de type BOT donnera lieu à un contrat 
de concession pour le financement, la construction, 
la gestion, la maintenance et le transfert après la 
période de retour complet de financement du par-
tenaire. 
3- Le présent Appel d’Offre consiste en la réalisa-
tion «DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UNE 
MORGUE A L’HOPITAL DE PATRA DANS L’AR-
RONDISSEMENT 6 NGOYO A POINTE-NOIRE 

L’appel d’offres est en lot unique.
4- Le Dossier d’Appel d’Offres pourra être acheté 
par les candidats, dans les bureaux de la Cellule 
de Gestion des Marchés Publics — Municipalité de 

Pointe-Noire, 03, rue Komo, derrière la Direction Géné-
rale de la Marine Marchande Centre-ville, BP 672 Télé-
phone : (+242) 06 6945094 / 06 6629419 Pointe-Noire- 
République du Congo selon les conditions suivantes :
* La présentation du NIU et du RCMM ; 
* Le paiement du dossier d’appel d’offres sera effectué à 
la recette municipale ; 
* Le paiement d’un droit non remboursable de : Sept 
cent cinquante mille (750.0000) F CFA, sur présentation 
d’une déclaration de recette délivrée par la recette mu-
nicipale; 
* Signature d’un contrat de confidentialité.
Le Dossier d’Appel d’Offres sera remis en mains propres 
au soumissionnaire ou à son représentant désigné.
5 - Les soumissionnaires éligibles intéressés peuvent 
obtenir des informations supplémentaires et consulter 
les dossiers d’appel d’offre auprès de le la Cellule de 
Gestion des Marchés Publics — Municipalité de Pointe-
Noire aux jours et heures suivants du lundi au vendredi 
de 9H00 à 14H00.
6 - Les dossiers seront déposés sous pli fermé en cinq 
(5) exemplaires (un original et quatre copies) et en ver-
sion électronique (clé USB) au plus tard 11 Octobre 
2024 à 12H00 à la Cellule de Gestion des Marchés 
Publics — Municipalité de Pointe-Noire, 03, rue Komo, 
derrière la Direction Générale de la Marine Marchande 
Centre-ville.

Ils seront adressés à l’attention de :
Madame La Présidente du Conseil Départemental 

et Municipal, Maire de la Ville Pointe-Noire
Avis Particulier de Passation des Marchés 

Numéro du DAO (à préciser)
Cellule de Gestion des Marchés Publics — 

Municipalité de Pointe-Noire - Rue Komo, derrière 
la Direction Générale de la Marine Marchande 

Centre-ville Pointe-Noire

7 - Les offres seront ouvertes en présence des repré-
sentants des soumissionnaires qui  désirent être pré-
sents le 14 Octobre 2024 dans la Cellule de Gestion 
des Marchés Publics — Municipalité de Pointe-Noire, 
03, rue Komo, derrière la Direction Générale de la Ma-
rine Marchande Centre-ville ;
8 - Au moment de dépouillement des dossiers, l’ab-
sence d’une des pièces requises pourra être une 
cause suffisance de rejet. Seuls les dossiers complets 
respectant les formes et les compositions citées plus 
haut seront examinés ;
9 - Les dossiers fourmis restent la propriété de la Mu-
nicipalité de Pointe-Noire ;
10 - La visite de site est obligatoire. L’attestation de 
visite sera jointe au dossier. 
           

  Fait à Pointe-Noire, le 09 Septembre 2024

Pour le commun des habi-
tants des villes du Congo, 
la beauté d’une ville 

passe non seulement par la 
propreté des bâtiments publics, 
mais aussi des rues bien entre-
tenues, les espaces verts où 
l’on aimerait aller rêver. Ce sont 
aussi les ordures ramassées 
chaque jour, des canalisations 
d’eau entretenues ou réalisées 
de telle sorte qu’elles ne posent 
pas trop de problèmes par la 
suite.
Les canalisations, les cours 
d’eau qui traversent les ag-
glomérations, les lieux encore 
inhabités ou des maisons 
abandonnées ne devraient pas 
devenir des dépôts d’immon-
dices comme c’est le cas. Cer-
taines grandes artères sont de-
venues des véritables dépôts 
d’ordures et la société AVERDA 
peine à assurer sa tâche. Pour-
tant, chaque mois, des prélè-
vements sont opérés sur les 

salaires des fonctionnaires. Les 
bacs à ordures déposés çà et 
là en plein centre-ville et dans 
les différents quartiers posent 
de réels problèmes d’assainis-
sement. 
Il est souvent dit que la pro-
preté chasse la maladie. Mal-
heureusement ces bacs et ces 
ordures qui jonchent à même 
les chaussées constituent de 
véritables facteurs de maladie. 
Les odeurs sont nauséabondes 
et les réalités crèvent les yeux 
surtout devant les marchés, à 
l’instar de ceux de Total à Ba-
congo, de Mouhoumi à Mfilou, 
de Madibou, de Bifouiti, de 
Moungali, Ouenzé Mikalou, 
Plateaux des 15 ans, etc. 
Les autorités publiques doivent 
penser à délocaliser ces bacs à 
ordures en les enlevant sur les 
artères principales des grandes 
villes. A l’époque où AVER-
DA n’existait pas, les popula-
tions s’arrangeaient à évacuer 

leurs ordures par les pousses 
pousseurs et les villes étaient 
propres. 
Doter les lieux publics de WC 
publics contribuerait à enrayer 
un spectacle dégoûtant et à 
mettre un terme à ces attentats 
quotidiens à la pudeur auxquels 
on assiste trop souvent devant 
et dans l’enceinte de la Préfec-
ture de Brazzaville. 
Les marchés appellent égale-
ment quelques réflexions car ils 
sont devenus de véritables pou-
belles. Il faut mener un combat 
sur plusieurs fronts. Une cer-
taine anarchie règne en ce qui 
concerne la répartition précise 
entre les différentes familles de 
denrées. On a aussi tendance 

à vendre n’importe quoi et à 
n’importe quel prix sous l’œil in-
différent des services du minis-
tère de Commerce. Les respon-
sables municipaux ont du pain 
sur la planche avec l’extension 
de villes réalisée très souvent 
au mépris des règles de l’urba-
nisation.   
Nos villes doivent être belles. Et 
nous voulons qu’elles le soient 
en permanence. La beauté 
d’une ville, ce n’est pas seule-
ment les devantures des bâti-
ments hâtivement badigeon-
nées, c’est aussi et surtout de 
jolies et décentes habitations. 
Il faut donc extirper de nos 
villes, en matière d’habitats, 
des logements qui traduisent 

ASSAINISSEMENT

Trop d’herbe devant 
et dans les administrations
L’herbe pousse à foison devant et dans les 
différentes administrations publiques. Le plus 
souvent, rien n’est fait pour la détruire. En fer-
mant les yeux, on oublie que l’on favorise le 
séjour des serpents et des crapauds dans ces 
endroits. On a la nette impression d’attendre 
les anges pour venir nettoyer les devantures et 
les cours de toutes ces concessions, malgré le 
mot d’ordre de salubrité décrété tous les pre-
miers samedis du mois.

trop manifestement non seu-
lement l’état d’indigence et de 
sous-développement mais aus-
si la paresse et le laisser-aller 
des citoyens. On bâtit n’importe 
quoi, n’importe où et n’importe 
comment. 
Il y a des zones entières en 
plein centre-ville de Brazzaville 
qu’il faut raser et des maisons 
à détruire pour laisser pousser 
les édifices solides.
Nos villes ne semblent 
connaître des cures de jou-
vence qu’à l’approche des 
grands événements.

  Le Gouvernement avait ins-
tauré au terme de la circulaire 
n°0012/PM-CAB du 06 octobre 

2018 du Premier ministre, 
l’opération «Ville, village et ha-
bitation propres». Il s’agit d’une 
opération invitant les cadres 
et agents des ministères, des 
administrations publiques et 
privées ainsi que les citoyens 
vivant en République du 
Congo, à s’adonner à la tâche 
de rendre salubres l’environne-
ment de travail, des habitations 
et leurs alentours.
Cette circulaire n’est plus qu’un 
triste souvenir. Il faut amener 
les citoyens à la culture de 
propreté. Certains tenanciers 
des boutiques refusent de net-
toyer les devantures de leurs 
magasins et n’attendent que 10 
heures pour ouvrir les portes, 
une forme de désobéissance 
que la police devrait réprimer 
en leur infligeant des amendes 
pour les contraindre à respecter 

les lois et règlements du pays. 

KAUD

Le visage actuel de nos avenues...

... dans les grandes villes. La honte.
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Le Gouvernement tourné 
en dérision!

Le Gouvernement congolais est toujours à l’épreuve 
du phénomène des fuites de documents administra-
tifs frappés du sceau ‘’Confidentiel’’. Il est loin d’être 
stoppé, malgré la mise en garde du Premier ministre. 
Comme pour tourner en dérision le chef du Gouverne-
ment, certains auteurs de cette pratique répréhensible 
ont mis dans la rue la circulaire dans laquelle il est fait 
obligation aux membres du gouvernement de lui faire 
parvenir les «activités» qu’ils ont «réalisées, y compris 
inaugurées». Celle qui est balancée dans les réseaux 
sociaux porte l’empreinte du service courrier du minis-
tère de la promotion de la femme et de l’intégration de 
la femme au développement...  

Rentrée scolaire : 
course aux fournitures, mais…

La rentrée scolaire approche à grands pas avec son 
lot d’angoisses pour les parents d’élèves, la conjonc-
ture nationale n’incitant guère à l’optimisme. Et comme 
pour ne rien arranger, «il se trouve des commerçants 
véreux», se plaignent certains pères de famille, qui 
procèdent à des augmentations «injustifiées» des prix 
des fournitures scolaires. D’où la nécessité pour les 
autorités compétentes de conduire des opérations de 
contrôle sur le terrain afin de soulager les peines des 
parents d’élèves qui souffrent le martyre.

Un enfant se blesse 
en voulant imiter un acteur de film

Généralement, les parents n’ont pas la possibilité de 
jeter un coup d’œil sur les dessins animés que leurs 
enfants regardent. Or, il est important pour eux de le 
faire aux fins de les aider à relativiser les choses. Car, 
très souvent, certains enfants pensent que le héros 
de tel ou tel dessin animé est à imiter. A preuve, sa-
medi 14 septembre dernier à Mpissa, un quartier de 
Bacongo (2e arrondissement de Brazzaville), un ga-
min s’est blessé en voulant imiter l’acteur du film qu’il 
regardait. D’où la nécessité pour les parents de mieux 
contrôler les contenus des films qu’aiment à suivre 
leurs enfants.

Des bacs à ordures 
au mauvais endroit

Les bacs à ordures situés au croisement Avenue de 
l’OUA-Entrée gare routière du marché Total, à Braz-
zaville, sont au mauvais endroit. Le commun des 
usagers estime que le choix des agents d’Averda 
est inopportun dans la mesure où cet endroit devient 
un dépotoir comme d’autres ailleurs, à l’intérieur des 
quartiers. Lorsque ces bacs débordent, les immon-
dices sont éparpillés et obstruent la voie. Le spectacle 
est ahurissant. Vivement que ces poubelles soient dé-
placées et orientées à un autre lieu. C’est le souhait 
d’un grand nombre d’usagers.

Un mort par noyade 
à Brazzaville

L’éternel manque d’eau potable dans les robinets de 
La Congolaise des eaux (LCDE) et le retour des cani-
cules poussent de nombreux habitants des quartiers 
sud de Brazzaville à prendre d’assaut la rivière Djoué. 
Malheureusement, se baigner au Djoué comporte, 
parfois, d’énormes risques. Ainsi, la semaine passée, 
un adolescent de 17 ans qui s’y était rendu y a trouvé 
la mort par noyade. Son corps a été repêché dimanche 
dernier. Il a été enterré mardi 17 septembre 2024.

On construit, on casse, 
on reconstruit, on casse...

Les travaux de réhabilitation des routes exécutés par 
certaines sociétés n’en finissent pas à Brazzaville. 
Ces sempiternels chantiers ont le plus souvent de 
lourdes conséquences sur l’état du réseau routier de 
la capitale et perturbent la circulation. Des chaussées 
entières sont tranchées, les fosses creusées pour né-
cessité technique et laissées à ciel ouvert. Ce qui gêne 
ainsi la circulation des usagers. Il s’agit par exemple 
du cas des travaux situés au boulevard général Alfred 
Raoul (ex-boulevard des armées). «Ce n’est pas cor-
rect ! », pestent les usagers.

L’année 2024 n’aura pas 
été l’année de tous les 
soubresauts politiques 

avec les agendas cachés et 
les jeux de cache-cache po-
liticiennes. Les plateformes 
politiques, à commencer par 
celles de l’opposition, no-
tamment l’Alliance pour la 
république et la démocratie 
(ARD) dirigée par Mathias 
Dzon; l’opposition congolaise 
dirigée par Pascal Tsaty-Ma-
biala et le Front des partis 
de l’opposition congolaise 
(FPOC) dirigé par Rigobert 
Ngouolali, ne sont restées 
que l’ombre d’elles-mêmes.   

intégral (MCDDI) d’Euloge 
Landry Kolélas, ont sombré 
dans la léthargie.
Dans la perspective de créer 
un grand rassemblement des 
forces qui soutiennent le pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so, certains partis appelaient 
à la transformation du Ras-
semblement pour la majorité 
présidentielle en parti poli-
tique, comme prévu dans sa 
déclaration de création. 
Ce qui ne fut jamais réalisé. 
Bien au contraire, c’est le 
PCT qui est en train d’avaler 
tous les partis pour être un 
géant. A l’approche de l’élec-
tion présidentielle de 2026, 
le parti affiche déjà ses am-
bitions. Un rendez-vous qu’il 
faut absolument tenir avec 

resserrer. 
2024 est une année politique 
sombre. Les leaders poli-
tiques se réservent le droit 
de parler. A la majorité, c’est 
le silence. Seuls quelques 
partis de l’opposition tentent 
de se faire entendre en vain. 

Après les espoirs suscités au 
sein du peuple par la réus-
site en 1991-1992, des états 
généraux de la Conférence 
nationale souveraine suivis 
d’une transition pacifique du 
système de parti unique à 
celui fondé sur la démocra-
tie et le pluralisme, le Congo 
se voyait organiser ses pre-

POLITIQUE

La léthargie des partis
L’année 2024 va bientôt laisser 
derrière elle un paysage et une vie 
politique nationale très moroses. 

Ils critiquent la gestion ac-
tuelle du pays. Mais pour 
Pierre Moussa, ces leaders 
s’agitent dans le but d’affai-
blir l’adhésion populaire au 
programme en cours avec 
les partenaires au dévelop-
pement.
A noter que l’histoire du 
Congo depuis son indépen-
dance du 15 août 1960, est 
toujours demeurée tumul-
tueuse et mouvementée. 

mières élections démocra-
tiques.
Le sempiternel problème 
d’achat des consciences 
qui a pris corps dans la 
société, ternit  l’image 
de la jeune démocratie 
congolaise qui n’arrive 
pas à s’enraciner dans 
les mœurs du fait des 
pratiques peu orthodoxes 
des hommes politiques 
qui ne pensent qu’à leurs 
intérêts et non à ceux des 
populations dont le pa-
nier de la ménagère fait 
la grimace et font face 
aux récurrents problèmes 
de pénuries d’eau et de 
carburant, ainsi qu’aux 
coupures et délestages 
d’électricité, à la dégra-
dation des routes et des 
pistes agricoles, les diffi-
cultés de transport, l’aug-
mentation des prix des 
denrées alimentaires et 
les difficultés d’accès aux 
soins de santé.

KAUD

Après des querelles internes 
qui ont secoué sa bonne 
marche et mis dos à dos 
ses différents leaders, la 
Fédération de l’opposition 
congolaise (FOC) que dirige 
désormais Jean-Félix Dem-
ba Ntelo, a tenté de faire en-
tendre sa voix récemment au 
cours d’une conférence de 
presse qu’il a animée pour 
critiquer la gestion du pays.
Ces plateformes ont besoin 
d’une cure pour se refaire 
une santé si elles entendent 
pérenniser leurs noms et res-
ter dans le sillage des grands 
groupements politiques du 
pays. 
Les partis de la majorité 
comme le Mouvement huma-
niste pour la nouvelle citoyen-
neté (MHNC) de Jean-Louis 
Fragonard; l’Union pour la ré-
publique (UR) du défunt Ben-
jamin Boukoulou qui, depuis 
sa mort, n’a jamais tenu son 
assemblée générale; le Ras-
semblement citoyen (RC) 
d’Alphonse Claude N’Silou; 
le Mouvement pour la démo-
cratie et le progrès (MDP) de 
Jean-Claude Ibovi; le Club 
2002 PUR de Guy Wilfrid Cé-
sar Nguesso; le Mouvement 
action et renouveau (MAR), 
dirigé par Roland Bouiti Viau-
do; le Rassemblement pour 
la démocratie et le progrès 
social (RDPS), dirigé par 
Jean-Marc Thystère Tchi-
caya; la Dynamique pour la 
République et le développe-
ment) d’Hellot Matson Mam-
pouya; le Mouvement congo-
lais pour le développement 

succès, a rappelé Pierre 
Moussa, dans son discours 
d’ouverture de la 12e réunion 
ordinaire du bureau politique 
du Comité central du PCT. 
C’est tout au moins l’ambition 
que s’était fixé le parti. Avec 
l’avènement  de la 5ème Répu-
blique, issue de la Constitu-
tion du 6 novembre 2015, le 
Congo est passé d’un régime 
présidentiel à un régime 
parlementaire. Or, c’est du 
parti majoritaire à l’Assem-
blée nationale que sera issu 
le Premier ministre. D’où la 
rage du PCT à s’octroyer 
une majorité absolue. Pour 
ne pas composer avec ses 
alliés pour sortir une majorité 
parlementaire.
Le PCT veut déjà se mettre 
en ordre de bataille. A la croi-
sée des chemins, il y a aussi 
le VIe congrès du parti qu’il 
faudra organiser et la cohé-
sion au sein de la majorité 
présidentielle qu’il faudra 

Le retour en force 
des immondices!

Les ordures ménagères s’amoncellent jour après jour dans les dif-
férents points de dépotage dans la capitale, polluant ainsi l’atmos-

phère avec des odeurs pestilentielles. Elles sont si fortes que même 
avec les vitres montées, elles parviennent à entrer dans les voitures. 
Les bacs étant pleins, les usagers sont obligés de balancer les or-
dures n’importe où. Ce sont d’indescriptibles montagnes de détritus. 
Aucun quartier n’y échappe. Les zones les plus impactées sont les 
abords des marchés et autres surfaces commerciales, où les ordures 
entassées débordent même sur la chaussée, obstruant plusieurs 
voies. Une situation non sans conséquences sur le plan sanitaire. 
Les immondices et odeurs nauséabondes constituent d’importants 
vecteurs d’épidémies et autres pathologies. La situation pourrait da-
vantage s’aggraver les prochains jours, si aucune mesure d’urgence 
n’est prise. Vivement qu’Averda, qui a débrayé, reprenne le travail.  

Pascal Tsaty-Mabiala

Jean-Félix Demba Ntelo

Roland Bouiti Viaudo

Pierre Moussa

Hellot Matson MampouyaMathias Dzon
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ANNONCES

Maître Giscard  BAVOUEZA-GUINOT
Notaire

Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA  
(à côté de l’ex  FOREVER LIVING, non loin de l’Agence Française de Développement),

 Centre-ville, Brazzaville.
Tél : (00242)04.418.20.81/06.540.59.45, B.P : 15.244
E-mail : etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com

République du Congo

 ANNONCE LEGALE
CONSTITUTION
«PRESTIGE BEAUTY» 

 Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle
Au Capital d’UN MILLION de FRANCS CFA

Siège Social : 43, rue Likouala, Poto-Poto, Brazzaville, 
RCCM : CG-BZV-01-2024-B13-00499.

REPUBLIQUE DU CONGO. 

CONSTITUTION
Suivant acte authentique reçu par Maître Giscard 
BAVOUEZA-GUINOT, Notaire en la résidence de 
Brazzaville, le 27 août 2024, enregistré au bureau 
des domaines et du timbre à Brazzaville, le 28 
août 2024, sous Folio 152/1, numéro 4049, il a 
été constitué une société commerciale présentant 
les caractéristiques suivantes :
Forme Sociale: Société A Responsabilité Limitée 
Unipersonnelle (S.A.R.L.U.) ;
Objet social : La société a pour objet en tous pays, 
notamment dans les Etats parties au traité OHADA 
et plus particulièrement en République du Congo :
L’importation et l’exportation des produits cosmé-
tiques.
Dénomination : «PRESTIGE BEAUTY» ; 
Siège social  : 43, rue Likouala, Poto-Poto, Braz-
zaville, République du Congo ;
Durée : quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à comp-
ter de l’immatriculation au Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier, sauf cas de dissolution anti-
cipée ou prorogation prévus par les statuts ;
Capital Social: UN MILLION (1.000.000) de 
FRANCS CFA, divisé en cent (100) parts de dix 
mille (10.000) FRANCS CFA chacune numérotées 
de 1 à 100, entièrement souscrites par l’associé 
unique ;

Déclaration notariée de souscription et de verse-
ment : aux termes d’une déclaration de souscrip-
tion et de versement reçue par Maître Giscard 
BAVOUEZA-GUINOT, le 27 août 2024 et enre-
gistrée au bureau des domaines et du timbre, à 
Brazzaville, le 28 août 2024, sous folio  152/3, 
numéro 4049, il a été constaté que toutes les 
parts souscrites ont intégralement été libérées 
par l’associé unique ;
Gérance: aux termes d’un procès-verbal d’As-
semblée Générale Constitutive en date à Braz-
zaville du 27 août 2024, Monsieur HOTEIT Na-
der Hussein, de nationalité libanaise, demeurant 
à Brazzaville, a été désigné en qualité de gérant 
pour une durée illimitée ;    
Immatriculation au RCCM : La société est imma-
triculée au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier du Tribunal de Commerce de Braz-
zaville le 02 septembre 2024, sous le numéro 
CG-BZV-01-2024-B13-00499.

 Fait à Brazzaville, le 11 septembre 2024

Pour avis
Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT

Notaire.

DAO N°03/DS-DMG/LCB Bank/092024

RELATIF A FOURNITURE DES GROUPES ELECTROGENES
Date limite pour le dépôt des offres :  27 Septembre 2024 à 15h00

-	 Lieu de retrait des DAO: Direction Support LCB Bank
 Av. Amilcar Cabral B.P: 2889-Brazzaville, République du Congo

-	 Lieu de dépôt des DAO: LCB BANK Direction Audit Interne 
et Inspection Générale 

Siège régional de Pointe-Noire (face Chambre de Commerce) 
Pointe-Noire - République du Congo

-	 CONDITION DU RETRAIT DU DAO: 100 000 FCFA



PAGE 7 - LA SEMAINE AFRICAINE N°4248 DU VENDREDI 20 SEPTEMBRE 2024 

INTERNATIONAL

Trente-sept prévenus 
dont trois Américains, ont 
été condamnés à mort, 
vendredi 13 septembre 
dernier, par un tribunal 
militaire de Kinshasa, au 
terme du procès de la ten-
tative de coup d’Etat que 
l’armée de la RD Congo a 
dit avoir déjouée au mois 
de mai écoulé.

Trois mois de procès et 
une sentence impla-
cable. Le tribunal a pro-

noncé la peine la plus forte: 
la peine de mort, a répété 
à la lecture du verdict, pour 
chacun des condamnés, le 
major Freddy Ehume, pré-
sident du tribunal qui a siégé 
dans la prison militaire de 
Ndolo. Le procès se tient 

RD CONGO
Des condamnations à mort suite 

à la tentative de coup d’Etat

depuis début juin dans l’en-
ceinte de cet établissement 
où les accusés sont incar-
cérés.
Les condamnés à la peine 
capitale ont été reconnus 

coupables d’association de 
malfaiteurs et d’attentat mais 
aussi de terrorisme, sauf 
pour l’un d’entre eux. Parmi 
les 37 condamnés à mort, six 
sont de nationalités étran-

gères, trois Américains nés 
aux Etats-Unis, ainsi qu’un 
Belge, un Britannique et un 
Canadien, tous les trois des 
Congolais naturalisés.
Des avocats de la défense 
ont déjà indiqué leur inten-
tion de faire appel. Ils ont 
un délai de cinq jours pour 
déposer un recours. «Sur 
51 prévenus au total, 14 ont 
été acquittés, l’instruction a 
démontré qu’ils n’avaient au-
cun lien avec l’affaire», a dé-
claré le tribunal. Le ministère 
public avait requis la peine 
de mort pour 50 prévenus, 
le dernier ayant été déclaré 
dans un rapport médical at-
teint de troubles psycholo-
giques.

Alain-Patrick MASSAMBA

Les 168 députés et séna-
teurs de la transition sont 
réunis depuis le jeudi 12 
septembre dernier à Libre-
ville, pour dix jours en As-
semblée constituante, sur 
convocation du président 
Brice Clotaire Oligui Ngue-
ma. Ils examinent le pro-
jet de Constitution rédigé 
par un comité technique 
et remis le 31 août 2024 au 
président de la transition. 
Ils vont proposer des amen-
dements aux militaires du 
Comité pour la transition 
et la restauration des ins-
titutions (CTRI) qui auront 
le dernier mot sur le projet 
qui sera soumis à référen-
dum d’ici à la fin de l’année. 
Les travaux ont réellement 
démarré vendredi 13 sep-
tembre.

Les parlementaires de 
transition ont débuté leurs 
auditions par le Premier 

ministre, Raymond Ndong 
Sima et la ministre de la Ré-
forme des institutions, Mu-
rielle Minkoué Mintsa. Celle-ci 
est en première ligne sur le 
sujet, puisque, après avoir été 
rapporteure générale du Dia-
logue national d’avril, elle a 
dirigé le Comité constitution-
nel national nommé début mai 
par le président de transition. 
Les membres de ce groupe 
de rédacteurs seront enten-
dus à leur tour.
Les parlementaires attendent 
des précisions sur des points 
qui font débat: quels contre-
poids à l’hyperprésidence et 
quels organes de contrôle? 
Quel régime pénal pour les 
dirigeants? Comment assurer 
l’indépendance de la justice? 
Les conditions d’éligibilité 
drastiques à la présidence ne 
mettent-elles pas le Gabon en 
porte-à-faux vis-à-vis de ses 
obligations internationales? 
Les rédacteurs rappellent leur 

GABON

L’Assemblée constituante examine 
le projet de la nouvelle Constitution

feuille de route: bâtir un texte 
sur la base des quelque 1 000 
recommandations du Dia-
logue, qui, selon l’un d’entre 
eux, reflètent l’histoire récente 
du pays et répondent aux frus-
trations des Gabonais. Seront 
ensuite entendus, les respon-
sables des confessions reli-

gieuses et du Conseil national 
de la démocratie, un cadre 
de concertation politique qui 
vivote depuis sa création en 
1996. Les parlementaires ont 
jusqu’à dimanche soir pour 
déposer leurs amendements 
auprès du bureau.
Les travaux sont dirigés par 

le président de l’Assemblée 
nationale, Jean François 
Ndongou qui a indiqué: «Nous 
avons reçu l’avant-projet de la 
Constitution. Ce document, 
nous allons l’examiner et 
l’amender. A la fin de nos tra-
vaux, nous allons rédiger un 
rapport contenant l’ensemble 
des amendements et ce que 
nous pensons être la future 
Constitution». «Nous n’avons 
pas de limite dans le cadre 
du travail. Nous allons donner 
ce rapport au président de la 
transition qui le remettra cer-
tainement au gouvernement 
pour que celui-ci l’adopte en 
Conseil des ministres avant 
qu’il ne soit soumis au réfé-
rendum», a-t-il précisé. 
Pour lui, l’Assemblée consti-
tuante a la capacité de sug-
gérer et d’amender tout ce 
qu’elle souhaite. 

Gaule D’AMBERT 

Toutefois, le président Ouat-
tara a indiqué, qu’il reste en-
core du travail à faire: «Notre 

Banque est un soutien indéfectible 
en temps de crise. L’Afrique conti-
nue d’être en proie à des inonda-
tions et à des guerres, et la faim 
sévit. La Banque doit donc faire 
encore plus et encourager les Etats 
à investir davantage dans les do-
maines du climat et de l’agriculture 
et à œuvrer en faveur de la paix et 
de la démocratie pour mettre un 
terme à ces guerres».
Le président de a BAD, président 
des Conseils d’administration du 
Groupe de la Banque, Akinwumi 

Adesina, a loué les réalisations de 
la Banque depuis sa création en 
1964 à Abidjan. Il a salué le fait que 
la BAD a soutenu plus de 6 575 
projets sur le continent et au cours 
des dux dernières années seule-
ment, elle a investi 77 milliards de 
dollars dans 3000 projets, deve-
nant ainsi le partenaire de dévelop-
pement le plus fiable de l’Afrique.
Le capital total de la BAD a été 
porté à 318 milliards de dollars 
en mai dernier, témoignant une 
nouvelle fois du soutien des action-
naires. «Cela nous donne la puis-
sance de feu nécessaire pour faire 
davantage pour l’Afrique. Nous 

sommes aujourd’hui une Banque 
plus grande, plus audacieuse pour 
être en meilleure posture afin de 
répondre aux besoins et défis fu-
turs de l’Afrique, pour accélérer le 
développement du continent», a 
assuré Akinwumi Adesina.

Alain-Patrick MASSAMBA

EVENEMENT
La Banque africaine 

de développement a 60 ans
Les célébrations officielles du 60e anniversaire de la Banque 
africaine de développement (BAD) ont été conduites ces jours-
ci à Abidjan, capitale économique de la Côte d’Ivoire qui abrite 
le siège de l’institution, par le président Alassane Ouattara qui 
a déclaré: «C’est une étape historique et un motif de célébra-
tion, mais c’est aussi l’occasion de constater que la BAD a fi-
nancé des infrastructures essentielles et contribué à améliorer 
les conditions de vie de millions d’Africains. La Banque est 
une source de fierté et d’espoir pour l’Afrique».

ETATS-UNIS D’AMERIQUE

Le débat Harris-Trump 
crédite la campagne 

présidentielle 
Les deux candidats, Karmala Harris et Donald Trump se sont 
retrouvés face à face pour un débat télévisé le 10 septembre 
2024, à moins d’un mois de l’élection présidentielle. Une joute 
verbale offensive durant laquelle deux visions bien différentes 
de l’Amérique se sont opposées. Karmala Harris semble avoir 
dominé l’échange et a mis au défi son rival républicain pour dé-
battre une seconde fois.

Lors de ce débat aux enjeux importants, les deux candidats ont 
durement ferraillé, s’accusant mutuellement de mentir et opposant 
leurs visions de l’Amérique à l’approche d’une élection présiden-
tielle d’ores et déjà historique. Kamala Harris a mis au défi son 
rival républicain pour débattre à nouveau. Elle a critiqué la per-
formance de l’ancien président. L’équipe de Trump a assuré de 
son côté n’avoir jamais aussi bien débattu, accusant également les 
modérateurs de parti pris.
Ce fut la première rencontre et possiblement la dernière entre la 
démocrate et le républicain qui briguent la présidence des Etats-
Unis. Car malgré le défi lancé par Kamala Harris, aucun autre dé-
bat n’est pour l’instant prévu. Dès le début, Kamala Harris s’est 
imposée et a établi un rapport de forces qui lui était favorable, en 
forçant Trump de lui serrer la main, malgré son évitement.
Très vite, le ton est monté. La vice-présidente s’est montrée à l’of-
fensive pendant 90 minutes de débat. Donald Trump est tombé 
dans tous ses pièges et s’est énervé quand Kamala Harris s’est 
moquée de la taille de ses meetings et a eu du mal à rester concen-
tré sur ses réponses. Dans les premières prises de parole, les deux 
candidats se sont écharpés sur la situation économique du pays. 
«Donald Trump nous a laissé le taux de chômage le plus important 
depuis la grande dépression».
Donald Trump pour sa part, a choisi le thème de l’inflation pour por-
ter les premiers coups. Selon lui, la persisitance de celle-ci, sous 
l’administration du président Joe Biden est un désastre pour la 
population. Avant de basculer rapidement sur son principal thème 
de campagne l’immigration, Trump a avancé être le seul à pouvoir 
faire face à la Chine, contrairement à son adversaire «marxiste...».
Pour bon nombre, Karmala Harris est sortie victorieuse de ce débat 
crucial.

Alain P. MASSAMBA 

FAIRE-PART
Les enfants NGOU-
MA et famille portent 
à la connaissance 
des amis et connais-
sances, qu’à l’occa-
sion du 40ème jour de 
la disparition de Vic-
torine NGOUMA, des 
messes seront célé-
brées à cette inten-
tion le samedi 21 sep-
tembre 2024, à 6h30.
A Dolisie, en la cathédrale Saint-Paul Apôtre.
A Nkayi, en la cathédrale Saint Louis.
A Brazzaville, en l’église Saint François d’As-
sise.

Puisse l’âme de notre très aimée 
«Maman Vicky» reposer en paix!

Dieu est bon!

Pour la famille,
Aristide Ghislain NGOUMA  

La sentence a été lourde pour les présumés auteurs du coup d’Etat 
manqué en RD Congo.

 Jean François Ndongou et Murielle Minkoué Mintsa

Akinwumi Adesina

Donald Trump  face à Karmala Harris
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VIE DE L'EGLISE

C’est Mgr Urbain 
Ngassongo, évêque 
de Gamboma de la 

Province ecclésiastique 
du Centre, qui a présidé 
l’eucharistie en ce 23è di-

VŒUX PERPETUELS

Les sœurs Sandrine Nzaou et Rodelvie Malouona s’en-
gagent définitivement chez les Auxiliatrices de Marie
L’esplanade de la paroisse Saints Pierre et Paul d’Ollombo 
dans le diocèse de Gamboma, province ecclésiastique du 
centre (PEC), a été prise d’assaut dimanche 8 septembre 
2024 par de nombreux fidèles laïcs venus des localités en-
vironnantes, de l’archidiocèse de Brazzaville et des autres 
diocèses. Une foule joyeuse, fervente et enthousiaste des 
fidèles laïcs du Christ a participé à l’émission des vœux 
définitifs des sœurs Sandrine Nzaou et Rodelvie Malouo-
na dans la Congrégation des sœurs auxiliatrices de Marie 
Immaculée, après leurs vœux temporaires prononcés le 13 
décembre 2014 et le 27 mai 2017. Cérémonie émouvante et 
joie des fidèles se lisaient sur tous les visages, heureux 
pour la chrétienté d’Ollombo, d’avoir des nouvelles mois-
sonneuses dans la vigne du Seigneur. 

Province ecclésiastique du 
Centre. Plusieurs prêtres 
venus d’autres diocèses 
se sont associés à la fête. 
Des religieuses de diverses 
congrégations ont fait le dé-
placement d’Ollombo pour 
encourager, soutenir, entou-
rer de leur affection et dans 
la prière les élues du jour. 
A l’homélie, Mgr Ildevert 
Mathurin Mouanga a parlé 
des héritiers du royaume de 
Dieu qui ont été choisis dans 
la société des pauvres, afin 
de bien comprendre la vo-
cation chrétienne dans toute 
sa diversité. Il a mis l’accent 

sur le christianisme qui n’est 
pas une religion d’un amour 
perverti ou travesti vidé de 
son contenu, mais une re-
ligion d’amour qui consiste 
à faire le bien et à renoncer 
au mal. 
Après l’homélie et selon le 
rite consacré, les deux pro-
fesses ont émis leurs vœux 
définitifs entre les mains 
de la sœur Eliane Julienne 
Boukaka, supérieure de la 
Congrégation des sœurs 
auxiliatrices de Marie Im-
maculée, en promettant de 

manche du temps ordi-
naire de l’année liturgique 
B. Elle a été concélébrée 
par NN. SS Gélase Armel 
Kema, archevêque métro-
politain d’Owando et admi-
nistrateur apostolique du 
diocèse de Ouesso, dans 
la Province ecclésiastique 
du Nord (PENORD), et Il-
devert Mathurin Mouanga, 
évêque de Kinkala dans la 

vivre de manière contem-
plative la vie du Christ; en 
ayant un cœur de compas-
sion envers les malades, les 
pauvres et les personnes 
vulnérables. Il s’agit de vivre 
une vie de foi comme le sti-
pule la Constitution de cette 
Congrégation. 

Pascal BIOZI KIMINOU 
(Sur les notes de Vincent 
de Paul KOUBEMBA de 

DRTV)

Pour étendre son ambition de porter le projet de di-
gitalisation de l’enseignement catholique à l’échelle 
nationale, la Commission épiscopale de l’éducation 

catholique (CEEDUC), en collaboration avec KTL Tele-
com qui est une société de service informatique, organise 
depuis le lundi 9 septembre dernier, et ce pendant trois 
semaines, un séminaire de formation sur la digitalisation. 
Les bénéficiaires ne sont autres que les coordonnateurs, 

DIGITALISATION DE 
L’ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE

Les coordonnateurs et gestion-
naires des écoles édifiés sur les 

méthodes de mise en œuvre

directeurs, gestionnaires, comptables, directeurs des 
études, personnel administratif et surveillants généraux 
des écoles catholiques de l’archidiocèse de Brazzaville. 
Ce séminaire se tient dans la salle de conférence du 
Centre interdiocésain des œuvres (CIO) à Brazzaville. 
L’ouverture a été réhaussée de la présence de sœur 
Marie Agnès Nkourissa, secrétaire générale de la CEE-
DUC, assisté de Raoul Sika, chargé de l’administration. 
M. Bienvenu Tandou, manager de la société chargée de 
cette formation, a indiqué que le numérique est un cata-
lyseur important dans le développement durable. Les ad-
ministrations publiques et privées doivent être au premier 
plan de l’innovation durable en offrant une plateforme 
dynamique pour une bonne gestion des écoles. «Depuis 
2021, suite à la pandémie de Corona virus qui a secoué 
la planète, nous étions sollicités par la direction diocé-
saine de l’école catholique de Brazzaville pour mettre en 
place un logiciel de gestion scolaire qui permettrait aux 
parents, aux élèves et aux enseignants de travailler sur 
le numérique même en étant à distance. Ce projet qui 
a convaincu les gestionnaires des écoles catholiques de 
Brazzaville, s’étendra dans d’autres diocèses, notam-
ment Pointe-Noire, Dolisie, Nkayi, Gamboma. Il s’agit de 
mettre toutes les écoles catholiques en réseau, les équi-
per en informatique afin qu’elles puissent bénéficier de 
l’économie numérique, c’est à dire travailler à partir de la 
plateforme afin de réduire les charges de travail à 75%». 
L’enseignant tout comme le directeur de l’école auront le 
temps suffisant de se concentrer dans les recherches de 
leur choix». Aussi a-t-il fait savoir que le monde bouge et 
il n’est pas question de laisser certaines entités au bord 
de la route. «Également, nous avons pensé uniformiser 
certains documents administratifs tels que les bulletins 
de notes des élèves. Dans l’archidiocèse de Brazzaville 
nous avons 126 écoles, voilà pourquoi avons retenus trois 
semaines de formation pour que les participants, selon 
les catégories, puissent acquérir des connaissances né-
cessaires. Les participants sont repartis en trois vagues 
en fonction des modules qui ont été sélectionnés». Pour 
Bienvenu Tandou, l’objectif de la formation est de doter 
les écoles catholiques du Congo des outils performants 
qui leur permettront de travailler en réseau afin de gagner 
en temps en matière d’élaboration des bulletins de notes 
des élèves, faire le suivi du paiement des frais scolaires 
ainsi que la gestion des examens. «Notre logiciel est très 
riche et donnera l’accès aux parents d’élèves de suivre de 
près l’évolution de l’enfant et sur le programme dispensé 
par l’enseignant. Tous les participants subissent la même 
formation, c’est seulement les modules qui changent 
par catégorie de personnes et selon la spécificité de 
chaque composante. Pour tous ceux qui hésitent encore, 
les portes de la formation sont ouvertes, car le monde 
bouge et l’outil informatique devient nécessaire sur tous 
les plans. Il faut s’adapter à la nouvelle donne pour une 
gestion financière et fiable des écoles catholiques», a 
souligné le manager de la société KTL Telecom. 

P.B.K

Dans son homélie, le 
célébrant a donné 
la symbolique de la 

Croix glorieuse. «La Croix 
a été instituée en l’an 335 
de notre ère. Elle nous est 
présentée le jour de notre 
baptême et de notre mort. 
C’est le pont qui nous 
permet d’aller d’un bout à 
un autre. La Croix enca-
dre et recadre notre vie 
chrétienne. Le Christ est 
passé par la Croix pour 
sauver toute l’humanité. 
A l’époque des Romains, 
la Croix servait à crucifier 
les brigands qui ne respec-
taient pas la loi. Pour nous 
chrétiens, la croix est la 

CROIX GLORIEUSE

Les dévots de Sainte Rita ont commémoré 
la journée  

Le 14 septembre de chaque année, l’Eglise universelle 
célèbre la Croix glorieuse de notre Seigneur et sauveur 
Jésus-Christ. Cette date est pour les dévots de Sainte 
Rita, une occasion de se souvenir des stigmates de 
l’épine reçue par leur Sainte patronne Rita en se référant 
au dixième jeudi de l’exercice spirituel des Quinze jeudi. 
Une messe a été célébrée en l’église Jésus Ressuscité et 
de la divine miséricorde du Plateau des 15 ans, à Braz-
zaville, par l’abbé Presley Tavel Driss Nkodia, aumônier 
diocésain adjoint de la confrérie Sainte Rita. 

source de l’espérance de 
notre identité».  
Avant la fin de la messe, 
le célébrant a béni toutes 

les croix portées par les 
dévots de Sainte Rita.
A signaler que la dévotion 
au Crucifix remonte au 13è 
siècle chez Saint François 
d’Assise. Cette dévotion 
suscita la vocation à Sainte 
Rita qui, pendant le temps 
de Carême, prit l’habitude 
de méditer devant le cru-
cifix de Jésus. Le vendre-
di Saint, Rita fut frappée 
d’une épine sanglante sur 
le front qui lui laissa une 
cicatrice avec une plaie 
fétide et purulente qui lui 
valut quinze années de 
douleur et de souffrance 
durant les quinze dernières 
années de sa vie terrestre. 
Pour les dévots de Sainte 
Rita, la célébration de la 
Croix glorieuse est d’une 
importance capitale dans 
la mesure où, elle rappelle 
le dixième jeudi de Sainte 
Rita: «Le stigmate de 
l’épine». 

P.B.K.
Une vue des dévots présents à la messe

L’abbé Presley Driss Nkodia

Les apprenants pendant la formation

Les deux professes

Mgr Urbain Ngassongo

Soeur Eliane Julienne Boukaka

Les Congrégations soeurs 
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ANNONCE: DIRECTEUR NATIONAL, 
WWF-CONGO (H/F)

Dans le respect de ses valeurs: le courage, la collaboration, le respect 
et l’intégrité, le WWF recherche pour son bureau en République du 
Congo, un DIRECTEUR NATIONAL (H/F), dynamique et engagé, qui 
sera basé à Brazzaville. 

Missions principales: 
Façonner l’agenda de conservation et de durabilité du Bureau Natio-
nal du Congo Brazzaville afin de répondre aux priorités mondiales du 
WWF au niveau national, régional et mondial; et contribuer à un lea-
dership fort au sein du réseau WWF.

Comment postuler? 
Les candidats intéressés doivent préparer et soumettre: une lettre de 
motivation et un curriculum vitae, le tout n’excédant pas 5 pages, à 
l’adresse électronique suivante: recruitafrica@wwfint.org 

Mettre en objet “RoC-CD001”

Date limite de soumission de candidature: 7 octobre 2024.

Nous vous remercions de l’intérêt que vous portez à ce poste. Veuil-
lez noter que seuls les candidats faisant l’objet d’un examen sérieux 
seront contactés pour la suite. Si vous n’avez pas été contacté six 
semaines après la date limite de dépôt des candidatures, considérez 
que votre candidature n’a pas été retenue.

Le WWF est un employeur qui respecte l’égalité des chances et s’en-
gage à avoir une main- d’œuvre diversifiée.

VIE DE L'EGLISE

Sous l’animation de la 
chorale Saint Curé 
d’ars, la messe a connu 

la participation active de la 
confrérie jubilaire arborant 
l’uniforme bleue et rose qui 
sont les couleurs habituelles 
de la tenue diocésaine de ce 
mouvement de spiritualité. En 
présence d’autres confréries 
paroissiales de l’archidiocèse 
de Brazzaville. Le bureau 
diocésain était conduit par 
son président, Gilbert Boue-
toumoussa. A cette occasion, 
Mme Service Solange Clau-
dine, présidente de la confré-
rie jubilaire, a fait la genèse 
de ce mouvement d’aposto-
lat. «L’histoire de la confrérie 
Sainte Rita dans l’archidio-
cèse de Brazzaville remonte 
aux années 1975 à la paroisse 
Notre-Dame du Rosaire de 
Bacongo comme point de 
départ, sous l’appellation de 
«Œuvres de Sainte Rita de 
Cascia». Ce mouvement a 
pris corps dans d’autres pa-
roisses, à l’instar de Sainte 
Rita de Moukondo en 1978 et 
Saint Jean-Baptiste de Talan-

ANNIVERSAIRE

La confrérie Sainte Rita de la paroisse Saint 
Jean-Marie Vianney de Mouleké a eu 45 ans

Il y a quarante-cinq ans était fondée la confrérie Sainte 
Rita de la paroisse Saint Jean-Marie Vianney de Mouleké. 
Pour commémorer cet heureux événement, une messe a 
été célébrée dimanche 15 septembre 2024, 24è dimanche 
du temps ordinaire de l’année liturgique B, par l’abbé 
Adrien Batantou, curé de la paroisse, assisté de l’abbé 
Innocent Nkouka, vicaire. 

gai en 1980. Pour ce qui est 
de la paroisse Saint Jean-Ma-
rie Vianney de Mouleké, c’est 
exactement le 10 juillet 1979 
qu’il fut conduit sous les fonts 
baptismaux, grâce au dyna-
misme de Dominique Mian-

zonzama, appelé affectueuse-
ment «Papa Do», après qu’il 
ait reçu les documents en pro-
venance d’Italie concernant 
cette sainte. Le mouvement 
ainsi constitué est composé 
de sept dévots placés sous la 
responsabilité de Joseph Ma-

léla. En 45 ans d’existence, 
la confrérie a donné nais-
sance à d’autres, notamment 
Saint Augustin de la Tsiemé, 
Saint-Esprit de Moungali et 
Notre Dame du Perpétuel 
Secours d’Ignié Pk 45, dans 
l’archidiocèse de Brazzaville, 

et à la paroisse Saint Kisito 
dans l’archidiocèse de Pointe-
Noire. Aujourd’hui, la confrérie 
est peuplée avec un effectif de 
225 membres». 
Dans son homélie, l’abbé 
Adrien Batantou a exhorté les 
membres de la confrérie jubi-
laire à avoir un comportement 
exemplaire digne de chrétiens 
catholiques. «Dans les textes 
bibliques d’aujourd’hui, Jésus 
nous interpelle de ce que 
nous sommes dans notre mi-
lieu de vie, dans nos familles, 
nos lieux de travail et dans 
nos mouvements d’apostolat. 
Restez fidèles à Dieu et re-
noncez à toutes les pratiques 
fétichistes qui sont devenues 
monnaie courante dans nos 
mouvements d’apostolat. Le 
chrétien catholique doit prê-
cher par un bon exemple et 
non à des pratiques qui n’ho-
norent pas notre Eglise. Vi-
vons notre foi par un compor-
tement digne et exemplaire. 
Pratiquons les vertus d’amour 
et de partage, car une foi sans 
œuvres est une foi morte». 
Après divers dons offerts à 
l’équipe presbytérale, le curé 
de la paroisse a prodigué des 
conseils aux membres de la 
confrérie jubilaire en souli-
gnant que les mouvements 
d’apostolat sont appelés à 
soutenir et à subvenir aux 
besoins du clergé en service 
dans la paroisse. 
A signaler que le fondateur 
de la confrérie Sainte Rita de 
cette paroisse est actuelle-
ment membre de la confrérie 
Notre Dame de suffrages. 
Saint Jean-Marie Vianney est 
une paroisse fondée en 1963 
par le père Jean-Marie Grivaz, 
missionnaire de la Congréga-
tion du Saint-Esprit.

Pascal BIOZI 
KIMINOU

L’abbé Adrien Batantou La présidente de la confrérie

Les membres de la confrérie jubilaire

La Congrégation des sœurs de Saint Joseph de Cluny ont 
la profonde douleur d’annoncer aux Congrégations sœurs, à 
la communauté chrétienne de l’archidiocèse de Brazzaville, 
ainsi qu’à l’ensemble du peuple de Dieu, le décès de la sœur 
Florence OMBISSA, survenu le mercredi 11 septembre 2024 
à Brazzaville. La veillée se tient à la Communauté des sœurs, 
à Javouhey. L’inhumation aura lieu le samedi 21 septembre 
2024 selon le programme ci-après:
- 9h30: levée de corps à la morgue municipale de Brazzaville;
- 10h: recueillement à Javouhey;
- 11h30: offices des défunts;
- 12h00: messe de requiem;
- 14h00: enterrement;
- 15h: fin de la cérémonie. 

Paix à son âme

NECROLOGIE

Chers frères et sœurs en Christ, 
«La jalousie et les rivalités mènent au désordre et à toutes sortes 
d’actions malfaisantes. Au contraire, la sagesse qui vient d’en haut est 
d’abord pure, puis pacifique, bienveillante, conciliante, pleine de misé-
ricorde et féconde en bons fruits, sans parti pris, sans hypocrisie» nous 
dit Saint Jacques dans la première lecture. C’est dans cet élan que, 
nous sommes appelés à réfléchir sur la nature de notre conduite chré-
tienne à la lumière des Ecritures; parce qu’elle est l’atout nécessaire 
pour nous éviter le piège de la méchanceté. Les passages que nous 
avons lus, évoquent chacun, les dérives profondes de la jalousie, la 
violence, la médisance, le complot, le manque d’humilité, bref la mé-
chanceté en général; contre ce que signifie réellement vivre en disciples 
du Christ, juste et bon, recherchant la paix et le bien-être de tous.

Bien-aimés, 
Au premier plan, le livre de la Sagesse nous rappelle que l’homme juste, 
par son engagement dans ce qui est droit et honnête, devient souvent la 
cible de la jalousie et de l’adversité. «Il dérange nos façons de penser», 
diront certains, et «son intégrité nous met en lumière», diront d’autres 
ou au pire des cas «pour qui se prend-il?» et d’autres encore porte-
ront contre lui des affirmations gratuites telle: «Il n’existe pas de saints 
vivants…»! Ce que nous devons comprendre ici, c’est que la vie chré-
tienne ne promet pas l’absence du danger parce que, le témoignage 
de notre foi nous fait cohabiter avec la souffrance ou la passion à des 
nombreux conflits que la cause du Christ et la promotion des valeurs 
génèrent par milliers. Cela dit, frères et sœurs, suivre le chemin de la 
justice en toute franchise, doit nous isoler des méchants et nous ex-
poser en permanence aux critiques; provoquer l’hostilité de ceux qui 
vivent dans l’ombre du malin, les suppôts de satan pour la terreur et le 
mal qu’ils sèment. Par ailleurs, avertit des conséquences d’une sagesse 
terrestre, qui est pleine de jalousie et de conflits. «Là où il y a jalousie et 
rivalité, il y a désordre et toute espèce de méchanceté»… Saint Jacques 
nous instruit de rechercher la Sagesse d’en haut, celle assise auprès du 
Père. En tant que chrétiens, nous donc éveillé à la paix, en nourrissant 
dans notre cœur des pensées pacifiques et dans leur déploiement, des 
actes bienveillants, pleins de miséricorde et de bons fruits. C’est cette 
sagesse qui nous aidera à naviguer à travers les tempêtes de la jalousie 
et de la convoitise qui peuvent surgir dans nos relations. Oui! Comme 
le souligne le psaume 53 (54): les étrangers se lèveront contre nous, 
des puissants chercheront notre perte, sans craindre Dieu... Mais Dieu 
viendra toujours à notre aide, Lui, le Seigneur qui est notre appui entre 
tous. Par conséquent, que faut-il faire et comment doit-on agir dans le 
monde contre toute l’adversité qui nous sera infligée?

Chers tous, 
Face à ces épreuves, une seule directive est bonne: «Avoir une conduite 
chrétienne irréprochable»: cultiver l’humilité; pratiquer la bienveillance; 
chercher l’unité et la paix; sauvegarder la communion par le pardon 
avec la réconciliation dont la prière et l’invocation de l’Esprit Saint se-
ront la clé. Enfin, se concentrer sur l’essentiel car en effet, notre valeur 
ne dépend pas de l’approbation des autres, mais de notre identité en 
Christ. Puisse l’humilité de Dieu que Jésus désigne dans la figure de 
«la sainte enfance» nous garder de la jalousie et nous permettre de 
célébrer les bénédictions (réussites ou succès) des autres. Chers frères 
et sœurs, pour tous les enfants de Dieu, la vie ne doit pas être vécue 
comme une bataille à être livrée les uns contre les autres pour mieux 
exhiber une quelconque grandeur. Et si jamais il a un combat, c’est bel 
et bien une croisade du Bien contre le mal, et c’est l’affaire de toute 
l’humanité. 
En définitif, pour ce 25e dimanche du temps ordinaire B, alors que nous 
aspirons à vivre dans la lumière de la sagesse divine, prions pour que 
Dieu nous accorde la force de rester justes dans nos actions, même 
quand cela pourrait susciter l’adversité. Soyons fidèles avec le Bon Dieu, 
et Lui de sa Parole, il nous abreuvera de sa bienveillance et de grâce. 
Puissions-nous toujours chercher à être des témoins exceptionnels de 
l’amour de Christ, au milieu des tumultes de ce monde, qu’importent 
les crises qui nous secouent: sociale, morale, politique, religieuse ou 
humaine. Que Dieu nous bénisse. 
Amen!

Abbé Cellot Primat NKOUNGA MABIKAS 

XXVE DIMANCHE ORDINAIRE, ANNEE B

La Voie de la Sagesse et 
de l’Honnêteté, susciter 

toujours l’adversité
Textes: Sg 2,12.17-20; Ps.53(54); Jc 3,16-4,3; Mc 9,30-37



PAGE 10 - LA SEMAINE AFRICAINE N°4248 DU VENDREDI 20 SEPTEMBRE 2024 

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

DEVELOPPEMENT 

Les acteurs socioéconomiques ont discuté des tendances émer-
gentes de la demande de main-d’œuvre qualifiée, ainsi que des 
pratiques ayant démontré des résultats positifs dans la préparation 

des jeunes pour accéder sur le marché de l’emploi. C’était au cours 
d’une table ronde nationale Youth Connekt sur les innovations dans la 
formation des jeunes, organisée du 13 au 14 septembre 2024 à Braz-
zaville, par le ministère de la Jeunesse et des sports, de l’éducation 
civique, de la formation qualifiante et de l’emploi, en partenariat avec le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). 

EMPLOI
Offrir aux jeunes les compé-
tences adaptées au marché 

du travail

Cette table ronde nationale pla-
cée sous le thème: «L’innovation 
dans la formation pour l’em-
ploi des jeunes en République 
du Congo», avait pour but de 
créer un cadre de discussion 
et d’échange avec les parties 
prenantes du secteur de la for-
mation qualifiante pour l’emploi 
des jeunes afin d’identifier les 
innovations et les meilleures pra-
tiques nécessaires pour offrir aux 
jeunes les compétences adap-
tées au marché du travail actuel.
Le premier panel de la journée 
a porté sur l’adaptation aux ten-
dances émergentes. Il a été animé par Paulette Ebina Taraganzo, 
directrice départementale de l’économie forestière de Brazzaville; 
Sylvestre Ossiala, conseiller du ministre  des Zones économiques 
spéciales (ZES), et de Jean Pinda Niangoula, directeur général de 
l’Agence congolaise pour l’emploi (ACPE). 
Paulette Ebina Taraganzo a invité les jeunes à s’intéresser aux mé-
tiers de la transformation du bois. Jean Pinda Niangoula a informé les 
jeunes sur la mise en place de la plateforme numérique. Cette plate-
forme existe depuis un mois et enrôle 2500 jeunes. Sylvestre Ossiala, 
quant à lui, a présenté les opportunités d’emploi dans le secteur des 

ZES. 
La représentante du PNUD au Congo, Adama Dian-Barry, a souligné 
que la problématique de l’emploi, notamment celui des jeunes, est 
au centre des préoccupations dans le monde entier. En effet, avec 
la transformation numérique qui s’accélère, dans un monde en per-
pétuelle évolution où les technologies et les exigences du marché du 
travail se transforment à une vitesse incroyable, il n’est plus un secret 
que les alphabètes d’aujourd’hui sont pratiquement tous des analpha-
bètes du monde numérique. «Une étude du Forum économique mon-
dial nous enseigne qu’en 2035 (donc dans 10 ans), près de 50% des 
emplois actuels auront disparu, ou seront transformés sous l’effet de la 
numérisation et des innovations. Un autre chiffre, donné par la Banque 
mondiale, nous instruit que 65% des emplois actuels sur le marché 
du travail requierent une connaissance numérique», a-t-elle déclaré. 
Pour Adama Dian-Barry, le Gouvernement et le PNUD ont mis en 
place une base de données de 250 solutions innovantes créées par 
des jeunes congolais, et qui sont en cours de prototypage pour cer-
taines, en perspective d’une mise à l’échelle qui permettra à n’en point 
douter de contribuer au développement et au rayonnement du pays.
Lançant les travaux, Hugues Ngouélondélé a indiqué que la table 
ronde fournit un espace collaboratif et inclusif qui laisse présager un 
progrès en matière de fourniture des compétences adaptées au mar-
ché pour l’emploi des jeunes. Elle apportera des éléments à prendre 
en compte dans les politiques publiques en matière de formation des 
jeunes.
Selon le ministre, les résultats de l’enquête sur la transition vers la 
vie active (ETVA 2022) révèlent d’une part que les jeunes mettent en 
moyenne 53,8 mois, soit un peu plus de 4 ans, pour obtenir un emploi 
stable, et d’autre part que le taux de jeunes qui ne sont ni en emploi, 
ni en études, ni en formation scolaire ou professionnelle s’établit à 
41,29%. «Ces résultats nous interpellent et constituent un défi pour le 
Gouvernement dans le contexte de l’année de la Jeunesse décrétée 
par le Président de la République. Nous assistons de nos jours à une 
évolution rapide des besoins en compétences innovantes sur le mar-
ché du travail qui requiert en même temps que les jeunes se les appro-
prient. Il est donc important d’identifier les tendances émergentes de 
la demande en personnel qualifié et de former les jeunes à la maitrise 
des pratiques qui permettent d’améliorer leur accès sur le marché du 
travail», a précisé le ministre. 
La table ronde YouthConnekt Congo, initiée par la plateforme conti-
nentale YouthConnekt Africa, est un programme d’autonomisation des 
jeunes qui a été lancé au Rwanda en 2012 et qui est actuellement 
déployé dans toute l’Afrique.  Le 23 juin 2022, le ministre en charge de 
la Jeunesse avait co-signé avec les agences du système des Nations 
Unies, un document projet intitulé projet d’appui à l’intégration de la 
jeunesse au développement national Youth Connekt Congo. Ce projet 
vise, entre autres, le développement des compétences des jeunes.

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA

Placé sous le thème: «L’in-
clusion et le développe-
ment de l’entrepreneuriat 

féminin», ce forum s’est dérou-
lé sous l’égide de Jacqueline 
Lydia Mikolo, ministre des Pe-
tites, moyennes entreprises et 
de l’artisanat, représentant la 
première dame Antoinette Sa-
sou-Nguesso, en présence  de 
sa collègue Irène Marie Cécile 
Mboukou-Kimbatsa Goma, mi-
nistre des Affaires sociales et de 
l’action humanitaire, et de Flavie 
Lombo, présidente fondatrice de 
CNFCEEC. 
Les journées de l’entrepreneu-
riat coopératif ont connu la par-
ticipation des femmes entrepre-
neures nationales ainsi que les 
partenaires étrangers ou inter-
nationaux, ayant des responsa-
bilités dans des entreprises.
Le premier panel a eu pour 
thème: «Le développement d’une 
politique régionale des PME et 
PMI féminines, pertinence et défis 
de la Zone de libre-échange conti-
nentale africaine (ZLECAF)». Il a 
été exposé par Jacqueline Lydia 
Mikolo, ministre en charge des 
Petites, moyennes entreprises, 
Guy Gervais Bouanga, expert 
stratégique en management et 
développement, Stéphane Tiki, 
porte-parole des acteurs du dé-
veloppement du groupe France, 
du patronat francophone et de 
Annick Patricia Mongo, direc-
trice générale de l’Agence de 
promotion des investissements 
du Congo. Les conférenciers 
ont souligné qu’au niveau de 
la ZLECAF, le développement 
commencera par les PME et 
les femmes ont une place ma-
jeure pour tenir ce volet. «Le 

FORUM ECONOMIQUE DES FEMMES ENTREPRENEURES

Soutenir l’entrepreneuriat coopératif
Dans le but de promouvoir la coopération Nord-Sud et 
le développement de l’entrepreneuriat féminin au Congo 
et en Afrique toute entière, la Chambre nationale des 
femmes cheffes d’entreprises et entrepreneures du 
Congo (CNFCEEC) a organisé du 16 au 17 septembre 
2024 à Brazzaville, la 1ère édition du forum économique 
des femmes entrepreneures sur les journées de l’entre-
preneuriat coopératif. 

principe c’est avoir la compé-
titivité de votre structure PME. 
Les échanges entre Africains 
sont autour de 15 %. Nos pays 
doivent renforcer la coopération 
des échanges. La ZLECAF c’est 
la compétitivité des entreprises», 

a indiqué Guy Gervais Bouanga. 
Pour Lydia Mikolo, la ZLECAF 
ne se fera pas sans les entre-
preneurs et les artisans. «Toute 
la dynamique c’est de s’assurer 
qu’il y ait un dialogue permanent 
entre les pouvoirs publics et les 
entreprises pour que nous puis-
sions avoir une feuille de route 
commune pour aller vers la zone 
de libre-échange. La ZLECAF, 
c’est se formaliser, s’informer, 
avoir une stratégie pour son en-
treprise dans le but de viser les 
marchés qui vont au-delà de son 
propre pays», a-t-elle dit.     
A l’ouverture du forum, Flavie 
Lombo a souligné que la CNF-
CEEC vise à promouvoir l’action, 
l’entrepreneuriat et le leadership 

féminin par une autonomisation 
structurée, normée et durable.  
Elle est ouverte aux femmes 
exerçant une activité génératrice 
de revenus, ayant des respon-
sabilités dans des entreprises. 
Ses principaux objectifs, au-delà 
de la sensibilisation, à travers 
l’orientation pédagogique et pro-
fessionnel, sont de valoriser les 
talents, adresser et influencer 
les performances et les ambi-
tions, vecteurs de changements 
structurels dans l’environnement 
des affaires. 
La fondatrice de CNFCEEC a 
reconnu que face aux change-
ments que connaît le monde et 
surtout à l’absence d’un réseau 
professionnel aussi influent que 

celui des hommes, les femmes 
dirigent désormais un tiers de 
toutes les entreprises de l’éco-
nomie formelle à travers le 
monde. «Cependant, la majorité 
de celles qui opèrent dans les 
économies en développement 
et de transition sont de très pe-
tites ou micro-entreprises aux 
potentiels et croissants limités. 
Cependant, les législations et 
la réglementation sociétale et 
les normes sociales empêchent 
encore certaines femmes à la 
création d’entreprises. Tandis 
que des obstacles systémiques 
font que de nombreuses restent 
dans une posture de très petites 
entreprises, préférant l’écono-
mie informelle et ou de subsis-
tance, un frais à la structuration 
de revenus maîtrisés et d’une 
gestion personnelle voire fami-
liales organisées, limitant ainsi 
leurs possibilités d’autonomisa-
tion», a-t-elle affirmé. 
Intervenant en virtuel, le Dr 
Harbeen Arora Rai, présidente 
fondatrice des femmes leaders 
G100, a affirmé que la créa-
tion du forum économique des 
femmes va bien au-delà, car elle 
ne concerne pas uniquement 
les femmes, mais il s’agit de la 
vision de ces femmes qui veillent 
à ce que le monde soit uni de par 
leurs échanges. 

A.NK-K

Comment se battre pour une 
meilleure prise en charge des 
aînés? L’Etat brille dans le 

mensonge de la prise en charge des 
retraités. Souvent les mots humanité 
et dignité sont sacrifiés sur l’autel de 
la rentabilité et du profit. L’Etat ne 
remplit plus son devoir, donc il y a une 
non-assistance à personne en danger. 
Aucune mesure pour anticiper la mi-
sère du nombre de personnes âgées 
devenues dépendantes n’est envi-
sagée. On s’indigne tous du nombre 
de décès provoqués par les maladies 
cardiovasculaires surtout. La situa-
tion devient catastrophique pour les 
retraités. Il faut agir, et vite. Leurs 
économies fondent comme neige au 
soleil. Ils sont en perte d’autonomie. 
S’ils étaient payés régulièrement, ces 
pensionnés peuvent promouvoir des 
saines habitudes cardiaques en ap-
portant de petits changements à leur 
mode de vie, comme adapter une ali-
mentation saine et faire des exercices 
physiques régulièrement.

PERSONNE RETRAITEE ET AGEE

Etre retraité et personne âgée au 
Congo devient un calvaire

Pourtant vieillir et être retraité devraient être synonymes d’in-
dépendance, de repos bien mérité, de croisière ou de voyages 
organisés. Malheureusement, la réalité est tout autre: perte 
d’autonomie, maladie, misère financière et affective. A cette 
dure réalité s’ajoute la maltraitance. C’est ce quotidien que 
vivent les retraités et les personnes âgées qui attendent pen-
dant des mois leur pension. La bonne volonté ne suffit pas 
face à un Etat et à une administration qui leur tournent le dos 
et les deux qui refusent de relever ce défi considérable qu’est 
le bien vieillir aujourd’hui au Congo. 

Les Nations Unies, en adoptant la 
journée du cœur célébrée chaque 29 
septembre de l’année, a pour objectif 
de stopper la première cause de mor-
talité dans le monde. C’est pour exiger 
des mesures pour sauver des vies. 
L’ONU a aussi institué une Journée 
internationale des personnes âgées 
en 1990 et fêtée pour la première 
fois le 1er octobre 1991. C’est pour 
sensibiliser le public aux questions 
touchant les personnes âgées, et pro-
voquant des pathologies telles que la 
sénescence et la maltraitance. C’est 
aussi une journée pour apprécier 
les contributions que les personnes 
âgées apportent à la société. La jour-
née met également en avant le rôle 
essentiel de ces personnes âgées en 
tant que ressource précieuse au sein 
des communautés pour valoriser leur 
image. Les personnes âgées vieil-
lissent et murissent et avec l’âge vient 
la sagesse. Ces personnes ont connu 
des épreuves, acquis beaucoup de 
connaissances et se sont forgées une 

expérience de vie. Leurs conseils et 
leurs histoires peuvent servir d’ins-
piration pour les générations futures 
tout en visant un avenir meilleur pour 
tous. 
La journée des personnes âgées 
met en lumière les possibilités et les 
défis inhérents au vieillissement. Il y 
a 75 ans, l’Assemblée générale des 
Nations Unies adoptait la Déclaration 
universelle des droits de l’homme, le 
tout premier document énonçant les 
droits humains fondamentaux cen-
sés être universellement protégés. 
C’est ainsi que cette journée vise à 
souligner la nécessité de protéger les 
droits pour les personnes âgées pour 
s’inspirer et d’apprendre de modèles 
intergénérationnels pour la protection 
des droits de la personne âgée. Vieillir, 
c’est le triomphe du développement. 

Le thème retenu cette année 2024 
porte sur: «Les personnes âgées 
dans les situations d’urgence». Ces 
personnes sont vulnérables. 
Ce thème met l’accent sur la nécessi-
té urgente de protéger les personnes 
âgées en cas de crise. La journée 
invite les Gouvernements, les organi-
sations et les communautés à donner 
la priorité à la sécurité et au bien-être 
des personnes âgées dans leurs stra-
tégies de préparation et de réponse 
aux situations d’urgence. Combattre 
la violence, la maltraitance et la négli-
gence à l’égard des personnes âgées 
conforte des valeurs morales et évite 
des maux en mots. Les retraités ne 
sont pas intransigeants, ils n’ont be-
soin que de leur pension régulière-
ment chaque mois. 

Ph. B.             

Les retraités tenant leur assemblée générale pour revendiquer le paye-
ment regulier de la pension

Hugues Ngouélondélé

Les officiels avec les acteurs socioéconomiques

Les organisatrices et les ministres 

photo de famille avec les panelistes
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ANNONCE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité * Travail * Progrès

MINISTERE DES POSTES, DES TELECOMMUNICATIONS ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE
PROJET D’ACCELERATION DE LA TRANSFORMATION NUMERIQUE (PATN)

Prêt N°: BIRD 9398-CG
AAOI N°05/MPTEN/PATN-UCP/AOI/F/2024
Avis d’Appel d’Offres – Sans préqualification

POUR LA FOURNITURE ET LA MAINTENANCE DES SALLES MULTIMEDIAS ET DE LEUR 
CONNECTIVITE INTERNET DANS LES ZONES RURALES.

Maître d’Ouvrage: Ministère des Postes, des Télécommunications et de l’Economie Numérique

Projet: Projet d’Accélération de la Transformation Numérique (PATN)

Intitulé du Marché: Fourniture et la maintenance des salles multimédias et de leur connectivité 
internet dans les zones rurales.

Pays: République du Congo

Prêt N°: BIRD 9398-CG

N° Appel d’Offres: 05/MPTEN/PATN-UCP/AOI/F/2024
Emis le: 10 septembre 2024

Mesdames, Messieurs,
1. Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un financement de la Banque 
Mondiale pour financer le Projet d’Accé-
lération de la Transformation Numérique 
(PATN), et à l’intention d’utiliser une partie 
de ce prêt pour effectuer des paiements 
au titre du marché Fourniture et la main-
tenance des salles multimédias et de 
leur connectivité internet dans les zones 
rurales pour un délai d’exécution de 12 
mois: «Pour ce marché, l’Emprunteur ef-
fectuera les paiements en recourant à la 
méthode de décaissement par Paiement 
Direct, comme définie dans les Directives 
de la Banque Mondiale applicables aux 
Décaissements dans le cadre de Finance-
ments de Projets d’Investissement».

2. Le Projet d’Accélération de la Trans-
formation Numérique (PATN) sollicite des 
Offres sous pli fermé de la part de Candi-
dats éligibles pour la fourniture et la main-
tenance des salles multimédias et de 
leur connectivité internet dans les zones 
rurales.

Les soumissionnaires éligibles sont les en-
treprises ou les groupements d’entreprises 
disposant d’une expérience dans le do-
maine du bâtiment, dans la mise en place 
de réseaux télécoms, informatiques et élec-
trique interne aux bâtiments et dans la four-
niture d’accès à internet.
En cas de groupement, fournir l’accord de 
groupement identifiant le mandataire du 
groupement qui justifie des habilitations né-
cessaires pour représenter les autres entre-
prises.
L’appel d’offres porte sur la fourniture et la 

maintenance des salles multimédias et de 
leur connectivité internet dans les zones ru-
rales en un lot unique de 41 salles multi-
médias.
Le délai d’exécution des prestations est 
de douze (12) mois.
La liste complète des localités, indiquant 
leur région, leur département, est fournie à 
la section VII (spécifications) du présent dos-
sier d’appel d’offres.
Les soumissionnaires soumettront une offre 
technique et une offre financière.

3. La procédure sera conduite par mise en 
concurrence internationale en recourant à 
un Appel d’Offres (AO) tel que défini dans le 
«Règlement de Passation des Marchés ap-
plicable aux Emprunteurs dans le cadre de 
Financement de Projets d’Investissement 
Version de Juillet 2016, révisée en No-
vembre 2017, Août 2018, Novembre 2020 
et Septembre 2023 de la Banque Mondiale 
(«le Règlement de passation des mar-
chés»), et est ouverte à tous les Candi-
dats éligibles.

4. Les Soumissionnaires intéressés et éli-
gibles peuvent obtenir des informations au-
près de l’Unité de Coordination du Projet 
d’Accélération de la Transformation Nu-
mérique (PATN) et prendre connaissance 
des documents d’Appel d’Offres à l’adresse 
mentionnée ci-après: Siège PATN, 254 ave-
nue Prosper GANDZION, à côté de l’Am-
bassade du Rwanda; Tél: +242 05 079 21 
21, E-mail: marchespatn@gmail.com de 8 
h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 16 h 00.

5. Le Dossier d’Appel d’Offres en Français 
peut être acheté par tout Soumissionnaire 

intéressé et éligible en formulant une de-
mande écrite à l’adresse ci-dessous contre 
un paiement  non remboursable de cent 
cinquante mille (150 000) francs CFA. 
La méthode de paiement sera en espèces 
ou par virement bancaire au compte ci-
après: N°10120003026-71 domicilié à la 
Banque Congolaise de l’Habitat (BCH). 
Le dossier d’appel d’offres sera adressé 
par poste aérienne pour l’étranger et la 
poste normale ou l’acheminement à do-
micile localement.

6. Les Offres doivent être remises à 
l’adresse ci-dessous au plus tard le 22 
octobre 2024 à 14 heures. La passation 
électronique de marché ne sera pas auto-
risée. Les Offres tardives seront écartées. 
Les enveloppes extérieures marquées 
«OFFRE ORIGINALE», et les enveloppes 
intérieures marquées «PARTIE TECH-
NIQUE» seront ouvertes publiquement en 
présence des représentants désignés des 
Soumissionnaires et de toute personne qui 
choisit d’y assister à l’adresse ci-dessous 
à 14 heures 30 minutes et le 22 octobre 
2024. Les enveloppes marquées «PARTIE 
FINANCIERE» resteront fermées et seront 
conservées en un lieu sûr par le Maître 
d’Ouvrage jusqu’à la seconde séance pu-
blique d’ouverture des Offres.

7. Les Offres doivent être accompagnées 
d’une déclaration de l’offre.

8. Veuillez noter que le Règlement de 
Passation des Marchés exige que l’Em-
prunteur divulgue les informations sur les 
propriétaires effectifs du Soumissionnaire 
attributaire, dans le cadre de la Notification 
d’Attribution de Marché, en renseignant 
le Formulaire de Divulgation des Bénéfi-
ciaires effectifs inclus dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres.

9. L’adresse à laquelle il est fait référence 
ci-dessus est:
Nom de l’Agence d’exécution: PROJET 
D’ACCELERATION DE LA TRANSFOR-
MATION NUMERIQUE (PATN)
Nom du bureau: PROJET D’ACCELERA-
TION DE LA TRANSFORMATION NUME-
RIQUE (PATN)

Adresse du bureau: 254, Avenue Prosper 
GANDZION, à côté de l’ambassade de la 

République du Rwanda, centre-ville, 
arrondissement 3 Poto-Poto, 

Brazzaville, République du Congo
Téléphone: (+242) 05 079 21 21

E-mail: marchespatn@gmail.com.

Fait à Brazzaville, le 10 septembre 2024.
Le Coordonnateur

Francis SECK MANGOUANI
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Aux termes du Procès-verbal des Décisions de l’Associé Unique de la société 
«Dd-EMERGENCE», Société à Responsabilité Limité Unipersonnelle, établi par 
l’Office Notarial de Maître Hortense MVINZOU LEMBA et enregistré à Brazzaville 
aux Domaines et Timbres de la Plaine, en date du vingt-trois juillet deux mille vingt-
quatre, Folio 135 / 30 N°6198, l’associé unique de ladite société décide de l’exten-
sion de l’objet social, à compter de ce jour, en complétant les activités ci-après:

- Achat et vente des voiture et accessoires;

-  Achat et vente des appareils électroménagers;

- Vente des fournitures de bureau et matériels informatiques;

- Achat et vente de matériaux de construction;

- Achat et vente des produits alimentaires congelés et surgelés;

- Alimentation 

- Friperie;

- Quincaillerie;

- Vente des pagnes.

Et plus généralement, toutes opérations civiles, financières, commerciales, indus-
trielles, mobilières ou immobilières de quelque nature qu’elles soient, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à l’objet social ci-dessus ou à tous objets 
similaires connexes ou annexes, qui seraient de nature à favoriser son extension 
ou son développement.
En conséquence de ce qui précède, l’article 2 des statuts a été modifié.

Mention a été portée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de Braz-
zaville.

INSERTION LEGALE
 

«Dd.EMERGENCE»
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Par décision ordinaire de l’assemblée des asso-
ciés, tenue extraordinairement en date du vingt 
et un juillet deux mil vingt-quatre, dument enre-
gistré et timbré, les associés ont décidé. 
- De procéder à l’extension de l’activité de la so-
ciété CITY SPORT CONGO par la création d’un 
magasin, dénommé BE  SPORT, dans l’espace 
du Centre Commercial  de la société SCORE 
CONGO situé au Rond-Point ANTONETTI à 
Pointe-Noire;

- De faire inscrire cet établissement au RCCM 
CG /PNR/08 B 636 de CITY SPORT CONGO 

CITY SPORT CONGO
Société A Responsabilité Limitée
Capital: 208.000.000 Francs CFA

RCCM: CG /PNR/08 B 636
Siège social: Résidence GAGRELLA, 77 Avenue Jean Marie CONCKO à Pointe-Noire 

B.P: 1768; Pointe-Noire
REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS D’ANNONCE LEGALE
en tant que Etablissement secondaire installé 
à Pointe-Noire;
- De ratifier, suite au transfert de siège social 
décidé par la gérance pour les besoins de l’ac-
tivité, cette décision aux fins de l’exécution des 
formalités légales de dépôt et de publicité.
- De rouvrir le magasin CITY SPORT dans un 
autre lieu de la ville de pointe, dans l’immeuble 
sis en face de la Grande Poste de Pointe-Noire 

Pour avis
Cabinet J2S CONSEIL

agréé CEMAC sous le N°CF054

Pour insertion
Maître Hortense MVINZOU LEMBA

DEVELOPPEMENT 

L’atelier de formation est 
organisé par le SEEAC 
en collaboration avec 

l’ACEE, le Bureau régional 
Afrique centrale de l’UNES-
CO et la Commission néer-
landaise pour l’évaluation 
environnementale (CNEE). 
Il a pour objectif de renforcer 
les capacités des différentes 
parties prenantes de l’éva-
luation environnementale et 
sociale sur la prise en compte 
de la résilience face au chan-
gement climatique dans les 
études d’impact environne-
mental et social des projets 
d’infrastructures. 
Ce séminaire a réuni toutes 
les parties prenantes du 
processus d’évaluation envi-
ronnementale, en particulier 
les organismes de gestion 
de l’environnement et des 
projets: administrations en 
charge de la gestion des pro-
jets et de l’environnement.  
Le président de l’ACEE a 
souligné que depuis 9 ans, 
l’ACEE et le SEEAC s’ef-

ENVIRONNEMENT

Trouver des solutions durables aux effets
 dévastateurs des changements climatiques
La 15e  édition du séminaire international du Secrétariat 
pour l’évaluation environnementale en Afrique centrale 
(SEEAC) s’est tenue le 17 septembre 2024 à Brazzaville 
sous le thème: «Prise en compte de la résilience face au 
changement climatique dans les études d’impact envi-
ronnemental et social des projets de développement». 
Les travaux ont été ouverts par Joseph Mana Fouafoua, 
président d’honneur de l’Association congolaise pour 
l’évaluation environnementale (ACEE), président de la 
Commission nationale de la transparence et de la respon-
sabilité dans la gestion des finances publiques (CNTR), 
en présence de Louis Bibissi, président de l’ACEE. 

forcent de faire avancer les 
discussions autour des pro-
blématiques d’évaluation en-
vironnementale, un domaine 
essentiel pour le développe-
ment du Congo. 
Le séminaire, a poursuivi 
Louis Bibissi, est une plate-
forme d’échanges. Les ex-
perts des Pays-Bas, de la 
Banque mondiale et de la 
Banque de développement 
des Etats de l’Afrique centrale 
se retrouvent pour partager 
leurs connaissances et leurs 
expériences. «Ce séminaire 
ne serait pas ce qu’il est sans 
la contribution de nos par-
tenaires internationaux. La 
Commission Néerlandaise 
en évaluation environne-
mentale joue un rôle crucial 
dans la mise à disposition de 
connaissances et d’expertises 
techniques qui permettent à 
nos pays de progresser dans 
l’intégration des aspects cli-
matiques». 
Ouvrant les travaux, Joseph 
Mana Fouafoua a déclaré 

que les infrastructures, qu’il 
s’agisse de routes, de ponts, 
d’aéroports ou de systèmes 
énergétiques, constituent 
l’épine dorsale des écono-
mies et du progrès des socié-
tés. La réalité climatique, a-t-il 
dit, est un défi sans précédent 
pour les infrastructures. 
«Nous sommes aujourd’hui 
confrontés à une réalité à la-
quelle nul ne peut échapper: 
les effets du changement 
climatique s’intensifient à un 
rythme alarmant. Selon les 
prévisions scientifiques, d’ici 
2050, les épisodes de séche-
resse, les inondations, les cy-
clones feront partie intégrante 
de notre quotidien en Afrique 
centrale», a précisé le pré-
sident d’honneur de l’ACEE. 
Pour le président d’honneur, il 
faut adapter les infrastructures 
à travers les investissements 
dans la résilience. «Nous de-

vons avoir en conscience que 
l’adaptation de nos infrastruc-
tures aux changements clima-
tiques n’est pas une simple 
option; c’est davantage une 

obligation morale et straté-
gique. Si nous ne réagissons 
pas rapidement, les coûts se-
ront astronomiques, tant sur le 
plan humain qu’économique», 

associés aux changements 
climatiques et leur impact 
sur les infrastructures; Prin-
cipes de base pour la prise 
en compte des changements 

Photo de famille après la cérémonie d’ouverture

Aux termes des décisions prises par l’associé unique en date du onze mars 
deux mille vingt-quatre, il a été décidé du changement de la dénomination 
sociale de la société CULTURA, devenant «INTRAFOR CONGO».
La société INTRAFOR CONGO est immatriculée au Registre du com-
merce et du crédit mobilier de Pointe-Noire, sous le N°RCCM CG-PNR-
01-2014-B13-00570. Son siège social est situé au n° 98, rue docteur MOE 
POATY, centre-ville, Pointe-Noire.

Pour insertion légale
FFA Juridique et Fiscal
Ernst & Young Congo

ANNONCE LEGALE
Avis de modification de la dénomination sociale de «CULTURA» 

en «INTRAFOR CONGO»

a-t-il signifié.  
Plusieurs thématiques ont été 
abordées au cours de la ses-
sion, entre autres: les princi-
paux phénomènes extrêmes 

climatiques dans l’élaboration 
des projets d’infrastructures, 
etc. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

Vue des officiels
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SOCIETE

Le ministre de l’Enseigne-
ment préscolaire a énu-
méré les actions réalisées 

en matière d’alphabétisation et 
annoncé les défis qui restent 
à relever. «Progressivement 
l’alphabétisation fait du chemin 
dans notre pays. Déjà le 24 
octobre 1960, le Congo adhé-
rait à l’UNESCO comme pays 
membre. En 1965, l’UNESCO 
décidait d’instituer la Journée 
internationale que nous célé-
brons le 8 septembre de chaque 
année. Le 16 septembre 1965, 
notre pays adoptait en conseil 
des ministres par décret 
n065/242, la recommandation 
concernant l’alphabétisation et 
l’éducation des adultes, issue 
de la 28e conférence interna-
tionale de l’instruction publique 
tenue en septembre 1965 à Té-
héran en Iran», a rappelé Jean 
Luc Mouthou.
Aujourd’hui, a poursuivi le mi-
nistre Mouthou, l’alphabétisa-
tion est à saisir comme principe 
directeur d’éducation pour tous 
et de l’apprentissage tout au 
long de la vie. «C’est à ce titre 
d’ailleurs que nous nous enga-
geons à doter progressivement 
notre pays des lycées d’alpha-
bétisation dès la rentrée péda-
go andragogique 2024-2025, 
question d’offrir à nos auditeurs 
qui  terminent dans nos centres 
de post alphabétisation, après 
l’obtention du brevet d’études 
du premier cycle (BEPC) en 
qualité de candidats libres…. 
Deux lycées d’alphabétisation 
seront ouverts dès la rentrée 
pédago andragogique pro-
chaine, un à Brazzaville et un 
autre à Pointe-Noire», a-t-il 

ALPHABETISATION

La communauté des lettrés invitée à 
s’investir dans l’œuvre d’alphabétiser
De concert avec l’UNESCO et la communauté interna-
tionale, le Congo a célébré le 8 septembre la 58e édition 
de la Journée internationale de l’alphabétisation, sous 
le thème: «Promouvoir l’éducation multilingue: l’alpha-
bétisation pour la compréhension mutuelle et la paix». A 
cette occasion le Gouvernement, par l’entremise du mi-
nistère de l’Enseignement général, a délivré un message 
dans lequel il a appelé la communauté à s’impliquer dans 
un élan de sursaut patriotique, à l’œuvre révolutionnaire 
d’alphabétiser sans barrières linguistiques, toutes les 
personnes qui sont dans le besoin, ‘’car elles sont en-
core nombreuses’’, a dit Jean Luc Mouthou.

annoncé. Des projets que les 
apprenants appellent de tous 
les vœux.
Le ministre de l’Enseignement 
général a félicité les acteurs à 
tous les niveaux qui consentent 

tant de promouvoir une culture 
de paix durable fondée sur 
le respect de l’égalité, …. En 

des efforts et des sacrifices 
pour alphabétiser «nos popu-
lations concernées, à travers 
les langues maternelles, les 
langues nationales et la langue 
officielle». Il a par ailleurs re-
mercié les partenaires bilaté-
raux et multilatéraux pour leur 
contribution dans la lutte contre 
l’analphabétisme et l’illettrisme.
La célébration de cette journée 
s’inscrit dans une démarche 
de rappel au public de l’im-
portance de l’alphabétisation 
en tant qu’élément du droit à 
l’éducation et facteur de droits 
humains, de dignité et de dé-
veloppement durable pour une 
société plus instruite, compré-
hensive et paisible.
En effet, l’alphabétisation est 
un fondement de l’acquisition 
de connaissances, de compé-
tences, de valeurs, d’attitudes 
et des comportements permet-

2022, cependant, au moins une 
personne sur sept âgée de 15 
ans et plus (soit 754 millions 
de personnes) ne possédait 
pas les compétences de base 
en lecture et en écriture. Des 
millions d’enfants luttent pour 
acquérir un niveau minimum 
de compétences en lecture, 
en écriture et en calcul, tandis 
quelque 250 millions d’enfants 
âgés de 6 à 18 ans ne sont pas 
scolarisés.

Au plan international
La célébration s’est tenue les 9 
et 10 septembre 2024 à Yaoun-
dé, au Cameroun, un des pays 
présentant la plus grande diver-
sité linguistique au monde. Plu-
sieurs activités ont eu lieu. Il a 
également l’occasion de mettre 
en lumière l’agenda de l’alpha-
bétisation en Afrique dans le 
contexte de l’année de l’éduca-

tion de l’Union africaine (UA). 
L’évènement a été réhaussé 
de la présence de Mme Audrey 
Azouley, directrice générale de 
l’UNESCO. Le Congo s’est fait 
représenter par le ministre de 
l’Enseignement préscolaire, 
Jean Luc Mouthou, accompa-
gné de la directrice générale 
de l’alphabétisation et de l’édu-
cation non formelle, Laure Al-
phonsine Yockah Okondo.
La journée a abordé des ques-
tions liées à l’alphabétisation 
dans des contextes multilingues 
afin de parvenir à une paix du-
rable. Elle a également étudié 
des solutions tendant à l’amé-
lioration des politiques, des 
systèmes d’apprentissage, la 
gouvernance, les programmes 
et les pratiques. 
La directrice générale de 
l’UNESCO a publié un message 
à l’occasion de cette édition. 
Pour elle, c’est dans leur langue 
maternelle que les enfants ap-
prennent le mieux à lire et à 
écrire. Pourtant, 40 % de la 
population n’a pas accès à un 
enseignement dans une langue 
qu’elle parle ou qu’elle com-
prend. En Afrique, huit enfants 
sur 10 commencent l’école 
dans une langue différente de 
celle qu’ils parlent à la maison. 
Il s’agit là d’un obstacle majeur 
à l’alphabétisation «et nous ne 
pouvons l’accepter– lorsque 
trois enfants sur quatre dans 
les pays en développement ne 
peuvent pas lire et comprendre 
un texte simple à l’âge de 10 
ans. Les avantages de l’éduca-
tion multilingue sont bien établis 
et attestés par la recherche. 
Lorsque l’enseignement est 
dispensé aux enfants dans la 
langue qu’ils parlent à la mai-
son, ils sont plus nombreux à al-
ler à l’école, les filles des zones 
rurales restent scolarisées plus 
longtemps, et tous les enfants 
acquièrent de meilleures ca-
pacités de raisonnement. Une 
éducation multilingue favorise 
en outre le dialogue intercultu-
rel, la cohésion sociale et la 
paix», a-t-elle déclaré.

Germaine NGALA

Elles ont été supervi-
sées par Crepin Nazaire 
Ondze, secrétaire géné-

ral de la mairie de Ouenzé, en 
présence du Dr Oger Gérard 
Ondongo, chef de service des 
études, planification et forma-
tion, à la direction départemen-
tale de la santé de Brazzaville, 
et du Dr Léa Bertille Samba, 
médecin chef du district sani-
taire de Ouenzé. Ces assem-
blées ont été organisées avec 
l’appui de l’Observatoire congo-
lais des droits des consomma-
teurs (O2CD), à travers le dis-
positif du projet ‘’Kotonga’’en 
français ‘’construire l’avenir‘’. 

DISTRICT SANITAIRE DE OUENZÉ (BRAZZAVILLE)

Renouvellement de deux aires de santé 
publique

Pour procéder au renouvellement des instances, les deux 
comités de santé (COSA) du district sanitaire de l’arron-
dissement 5 Ouenzé, à Brazzaville, ont tenu, mercredi 11 
septembre 2024, leurs assemblées générales au siège de 
l’arrondissement.  

L’O2CD a été représentée par 
Fulgence Mahindou, secrétaire 
chargé des programmes.
Le bureau du comité de san-
té du centre de santé intégré 
(CSI) Jane Viale est désormais 
présidé par Pechchrist Gelasse 
Wavoutoulou. Le bureau du 
quartier 58, dans la zone de 
Soukissa, est piloté par Yvon 
Serge Malonga. Les deux co-
mités comptent chacun un bu-
reau de cinq membres. Le co-
mité de santé est un organe de 
participation communautaire 
chargé, entre autres, de co-
gérer avec l’équipe technique 
toutes les ressources affectées 

ou générées par le centre de 
santé intégré, au regard de la 
nouvelle organisation du sec-
teur de la santé selon le décret 
du 15 octobre 2020.
Fulgence Mahindou a rappe-
lé l’intérêt de l’implication de 
l’O2CD dans le fonctionnement 
du système de santé. «Le pro-

jet piloté par l’O2CD a pour ob-
jectif de contribuer à la restruc-
turation des comités de santé 
pour l’amélioration de l’accès 
de la population aux services 
de santé de qualité.  L’O2CD 
est une association qui œuvre 
depuis 2014 dans la défense 
des droits des consomma-

teurs».
Le Dr Oger Gérard Ondongo a 
insisté pour sa part sur le fait 
que la santé des concitoyens 
est un enjeu majeur qui néces-

indiqué que son district sani-
taire «compte deux structures 
sanitaires étatiques, dont l’une 
se trouve dans le quartier 55 
à Jane Viale et l’autre dans le 

Jean Luc Mouthou

Les apprenantes en pleine action, car il n’est pas trop tard pour apprendre

Le secretaire général entouré des membres des deux comités de santé  

La coordination des diplômés des écoles professionnelles 
de l’enseignement (CDEPE) s’est réunie en assemblée 
générale, mercredi 4 septembre 2024 à l’INRAP, pour 

passer en revue les situations qui minent l’activité des ensei-
gnants volontaires.

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL
Les enseignants volontaires 
exigent des réponses à leurs 

revendications

C’est le porte-parole national de la CDEPE qui a ouvert l’as-
semblée générale. Il a invité les enseignants à persévérer 
dans leurs revendications. Le cahier des charges transmis au 
gouvernement comporte les revendications suivantes: paie-
ment immédiat de trois mois d’arriérés de bourse, soit: juin, 
juillet, août de l’année en cours; concomitance de la paie des 
salaires des fonctionnaires de l’Etat avec la paie de la bourse 
des enseignants volontaires; résolution de la situation des en-
seignants, ayant déjà servi l’Etat dans la cadre du volontariat, 
taxés de plus âgés à la campagne de recrutement dans la 
Fonction publique 2023,notamment les plus de 48 ans pour la 
catégorie 2 et les plus de 50 ans pour la catégorie 1 la publica-
tion de tous les textes d’intégration dans la fonction publique, 
campagne 2023; la notification du quota d’intégration dans la 
fonction publique campagne 2024.
Le recrutement de plus de 1500 enseignants volontaires par 
rapport au quota prévu dans la loi des finances exercice 2024 
de tous les enseignants volontaires au cas où  le quota 2024 
est revu à la hausse par rapport à l’année de la jeunesse dé-
crétée par le Président de la République Dénis Sassou Ngues-
so.
L’affichage à l’INRAP de toutes les listes des enseignants vo-
lontaires par vague; la mise en place d’une commission mixte 
pour l’enrôlement des nouveaux enseignants volontaires 
avant la rentrée scolaire 2024-2025. Aussi, la diligence dans 
le processus de la législation des textes d’intégration dans la 
Fonction publique et les affectations des enseignants volon-
taires nouvellement intégrés; la diligence de la prise en charge 
au niveau de la solde des enseignants volontaires nouvelle-
ment recrutés.
In fine, la CDEPE a plaidé pour que le Gouvernement prenne 
en compte leurs doléances contenues dans le cahier des 
charges pour une rentrée scolaire 2024-2025 apaisée.

Consolée KURANGANA (Stagiaire)

site la mobilisation collective et 
l’engagement permanent en 
s’adressant aux élus des deux 
comités de santé. «Notre pays 
fait face à de nombreux défis en 
matière de santé. Cependant, 
grâce à l’implication de cha-
cun d’entre vous, nous avons 
réalisé des progrès significatifs 
dans le développement com-
munautaire. Ensemble, nous 
bâtirons un système de santé 
plus solide, plus inclusif et plus 
efficace», a-t-il dit.
Le Dr Léa Bertille Samba a 

quartier 58 dans la zone du 
quartier Soukissa. Ouenzé est 
divisé en dix aires de santé, 
mais il n’y a que deux centres 
de santé intégrés de l’Etat. 
Cela constitue un véritable pro-
blème». 
A noter qu’une aire de santé 
est une entité géographique 
délimitée, composée d’un en-
semble de villages en milieu 
rural et de quartiers en milieu 
urbain. 

Philippe BANZ        

Vue de la tribune pendant les éléctions des comités de santé

Les membres du bureau de la CDEPE
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CULTURE
FEUX DE BRAZZA

La 7e édition a été un véritable régal 
et un franc succès

Pendant quatre jours, les 
Brazzavillois et d’autres 
Africains ont dansé et vi-

bré aux rythmes endiablés de la 
musique traditionnelle. Lors de 
la dernière journée, plus d’une 
dizaine de groupes ont presté, 
parmi lesquels: Bana Batéké, 
l’unique groupe de musique 
traditionnelle du Congo à s’être 
déjà produit au Japon, du pré-
sident Alexis Mpinimoba qui est 
également le directeur artistique 
du festival; Olende Mbeti; Bian-
ga Musica; Kingoli Authentique; 
Amaya Authentique; BBL Musi-
ca; TH International; Edzounou 
Maison mère; Elveron Ndinga. 
Ils ont électrisé la foule im-
mense qui n’a pas voulu rater 
un seul instant de l’évènement, 
par leurs prestations uniques et 
leurs genres musicaux. Habi-
tuée à l’ambiance des danses 
traditionnelles, la population 
du 7e arrondissement a émis le 
voeu de pérenniser ces retrou-
vailles culturelles de transmis-
sion de valeurs traditionnelles.
Remerciant les partenaires pour 
leur appui financier et technique 
et tous ceux qui ont concouru à 
la réussite du festival, son di-

C’est dans une ambiance électrique sans pareil que s’est 
achévée la 7e édition du Festival international et populaire 
des musiques traditionnelles Feux de Brazza. C’était, le 
mardi 10 septembre à la mairie de Mfilou-Ngamaba, le 7e 
arrondissement de la capitale, sous les auspices de M. 
Lis Pascal Moussodji, directeur de cabinet de la ministre 
en charge de l’Industrie culturelle, en présence de plu-
sieurs autorités politico-administratives-diplomatiques 
et de la Force publique. Au nombre desquelles, M. Ger-
vais-Hugues Ondaye, promoteur du festival et commis-
saire général du FESPAM.

recteur général par intérim, M. 
René Bobala, s’est dit satisfait: 
‘’Mes sentiments sont ceux de 

fierté, pour avoir réussi à tenir le 
pari de cette 7e édition, et nous 
sommes arrivés au quatrième 
jour, la satisfaction est totale. 
Nous avons assisté à des spec-
tacles de haut niveau, la mu-
sique était au rendez-vous. Je 
crois qu’il faut l’avouer, le public 
de Mfilou-Ngamaba est un pu-
blic admirable’’.
Heureuse et émue, l’administra-
trice-maire de Mfilou-Ngamaba, 
Mme Bibiane Itoua, a loué la 

ferveur des populations de son 
arrondissement: ‘’La population 
de Mfilou-Ngamaba, par ma 
voix, réaffirme sa ferme volon-
té de s’approprier les valeurs 
traditionnelles, sources de ver-
tus cardinales de vie dans nos 
communautés, victimes de dé-
pravation des moeurs. Les fes-
tivités de cette 7e édition ont été 
à la hauteur d’un évènement de 
haute facture témoignant à sa 
juste valeur, son statut de fes-

tival international’’.
Clôturant ce festival, M. Lis Pas-
cal Moussodji est revenu sur 
les activités initiées: ’’La confé-
rence-débat sur la diplomatie 
culturelle africaine a constitué 
un autre moment mémorable de 
cette édition. A cette occasion 
les langues se sont déliées, les 
connaissances déployées et les 
cultures partagées. Tout cela a 
été le fruit d’éminences grises, 
des chercheurs assermentés et 
des spécialistes de la musique 
qui ont fait le déplacement de 
Brazzaville pour nos services, 
moment inédit qu’ils soient sa-
lués et remerciés’’. précisant 
que, ‘’cette édition des Feux de 
Brazza, a été une réussite, je 
dirais mieux un franc succès’’.
Le rendez-vous est pris pour 
2026, avec la 8e édition prévue 
dans un arrondissement de la 
capitale qui reste à déterminer.

Alain-Patrick MASSAMBA

Ces quatre recueils de 
poèmes sont: ‘’Ode 
pour maman Mouéba-

ra’’. Dans ce livre qui évoque 
la personnalité de la génitrice 
de l’actuel Président de la 
République du Congo, dont 
l’éponyme est attribué à une 
loi en faveur des droits des 
femmes, (surtout veuves), 
en République du Congo, 
l’auteur a immortalisé cette 
dame qui a donné la vie à un 
grand homme d’Etat, influen-
çant de beaucoup, d’après 
l’écrivain, l’éducation de son 
fils.
‘’Chants solaires pour dire 
Denis Sassou-Nguesso’’. 
En 102 pages, l’écrivain a 
peint la nature de l’homme. 

LITTERATURE

Ces quatre recueils de poèmes en hommage aux 
membres de la famille présidentielle, entre autres, ma-
man Emilienne Mouébara; Denis Sassou-Nguesso; An-
toinette Sassou-Nguesso et Edith Lucie Bongo Ondim-
ba, sont l’oeuvre de l’écrivain-poète congolais Malachie 
Cyrille Ngouloubi, déjà auteur de plusieurs ouvrages. 
Ils ont été présentés et dédicacés au public, samedi 14 
septembre à Brazzaville. C’était en présence du prophète 
Henri Mbon, le père spirituel de l’auteur, qui avait fait un 
rêve, le 24 Janvier 1989, sur la longévité au pouvoir du 
Chef de l’Etat, dont un extrait a été publié dans le livre qui 
lui est consacré. Ces ouvrages rendent des hommages 
anthume et posthume aux destinataires.

Quatre livres poétiques d’hommages à 
la famille Sassou-Nguesso, de Malachie 

Cyrille Ngouloubi

Ces vers, inspirés d’une pa-
renthèse de vie du Président 
Denis Sassou-Nguesso de-
puis l’aube de son existence 
stellaire jusqu’au temps qui 

coule, louent son engage-
ment patriotique et ses ex-
ploits. Sur une trentaine de 
poèmes réunis, se croisent 
plusieurs voix pour immor-
taliser son existence. Ces 
bouts de texte sont syno-
nymes du sentiment d’amour 
patriotique qui darde comme 
des rayons solaires sur 
l’image emblématique de 
cette personnalité impor-
tante du Congo.
‘’La survivance des lu-

mières’’, hommage à Edith 
Lucie Bongo Ondimba. Dans 
ce recueil de poèmes de 72 
pages, l’auteur entonne un 
chant de lumière qui ravive 

les consciences nationa-
listes sur la portée essen-
tielle de cette figure emblé-
matique, une femme-lumière 
au coeur généreux et huma-
niste, dont les actions ont ré-
volutionné les consciences 
imberbes.
Ecrivain et éditeur, lauréat 
d’une série des Prix à l’éche-
lon national et international, 
président de la Société des 

poètes français (SPF) et 
de la société des auteurs 
et poètes de la Francopho-
nie (SAPF), ainsi que des 
associations Europoésie et 
FILIGA au Congo, à travers 
ses publications, Malachie 
Cyrille Ngouloubi rend hom-
mage à la famille présiden-
tielle qu’il appelle également 
‘’la famille sainte’’, dont l’his-
toire a marqué et continue 
de marquer le pays et le 
continent africain.
‘’C’est de ma propre volonté 
de pouvoir choisir cette fa-
mille présidentielle, le Pré-

sident de la République, les 
valeurs de son épouse, de 
sa fille, de sa maman m’ont 
motivé à écrire ces livres. Ce 
n’est pas pour faire la course 
vers un gain quelconque’’, 
affirme l’auteur, qui se consi-
dère aujourd’hui comme le 
seul écrivain congolais à 
avoir écrit quatre livres uni-
quement sur la famille prési-
dentielle. Ces livres sont en 
vente aux éditions MCN, au 
prix de 10.000 Francs CFA 
l’unité.

Alain P. MASSAMBA  

C’est sur le thème: ‘’Le jeu de dame, fair-play-intelli-
gence-unité’’, que la Fédération congolaise de jeu de 
dame (FECODA) que dirige Jean Enoch Ngoma Nken-

gué a organisé du 24 au 25 août 2024 dans les jardins de 
l’hôtel de la Préfecture de Brazzaville un tournoi qui a regrou-
pé 16 clubs de la capitale. C’était en présence M. Lembouono 
Dinga, représentant du Préfet de Brazzaville, et du député 
Abel Owassa, Premier Questeur de l’Assemblée nationale..
‘’Le jeu de dame qui nous réunit aujourd’hui, et qui a disparu 

DIVERTISSEMENT

Pour une relance du jeu 
de dame au Congo

à un moment donné devrait être soutenu par tous. J’invite 
tous les Congolais et toutes les Congolaises autour de ce jeu 
pour qu’il reflète une importance cardinale aussi bien au plan 
international qu’au plan national’’, a dit Jean Enoch Ngoma 
Nkengué.
Passionné de jeu de dame, Abel Owassa a loué l’initiative: 
‘’Je pratique le jeu de dames qui est un jeu passionnant qui 
développe l’intelligence, et je suis donc content que ça soit 
bien organisé, et je voudrais ici féliciter les organisateurs et 
leur demander de continuer à soutenir cette initiative’’.
Cette compétition a couronné le club Tao-Tao de Mounga-
li. Elle se poursuivra à Pointe-Noire, Dolisie, Madingou et 
dans tous les départements du Congo et s’achèvera par une 
compétition individuelle qui produira les meilleurs joueurs du 
Congo.

A.-P. M.

Le festival a connu une ambiance électrique sans pareil

Des prestations de haut-niveau aux rythmes endiablés de la musique traditionnelle

Les ‘‘damistes’’en pleine compétition  

L’écrivain Malachie Cyrille Ngouloubi (à g.), son père spirituel, le prophète 
Henri Mbon et les quatre ouvrages présentés

MUSIQUE
Des icônes honorées par la 
SNPC: la Société nationale des 
pétroles du Congo (SNPC) que 
dirige Maixent Raoul Ominga a 
honoré, le samedi 14 septembre 
à Brazzaville, cinq icônes de la 
musique congolaise, pour leur sa-
voir-faire et pour le rôle joué pour 
la promouvoir. Il s’agit de: Michel 
Boyibanda; Céli Bitshou; Kosmos 
Moutouari; Auguste Fall et Zao 
(Casimir Zoba). Leurs oeuvres 
ont été réenregistrées et placées 
dans des coffrets qui leurs ont été 
remis. Au nom de tous, Zao a re-
mercié, le patron de la SNPC pour 
cette initiative louable.  
Le Festival Mboté Hip-Hop: ce 
grand rendez-vous de la musqiue 
jeune s’est déroulé le vendredi 12 
septembre à l’Institut français du 
Congo (IFC). Il a réuni de nom-

AUTRES NOUVELLES
breux artistes qui ont rivalisé d’ar-
deur devant un public qui a répondu 
massivement à l’appel pour venir 
soutenir leurs idoles. 
Héritier Watanabe en concert à 
Pointe-Noire: le chanteur congo-
lais (RDC), Héritier Watanabe se 
produira en live à Pointe-Noire le 21 
septembre. Il interprétera ses plus 
grands succès et des titres de son 
récent album ‘’Chemin de la gloire’’, 
sorti en avril. Cet opus mêlant rum-
ba congolaise et afrobeat, a reçu les 
éloges de la critique et a consolidé 
sa place parmi les meilleurs atistes 
de sa génération.
Petit Pays et les Sans Visas à 
Pointe-Noire: le musicien came-
rounais, Adolphe Claude Alexandre 
Moundi, alias Petit Pays, et son or-
chestre de choc dénommé Les Sans 
visas, ont livré un concert mémo-
rable, le 13 septembre dernier dans 

la ville océane, afin de renouer le 
contact avec leurs fanatiques et 
leurs sympathisants du Congo.
Grand Prix littéraire de la jeu-
nesse: la cérémonie de remise 
de Grand Prix a eu lieu le samedi 
14 septembre à Brazzaville. Orga-
nisé par l’Harmattan-Congo, en 
partenariat avec le ministère en 
charge de la jeunesse, ce prix vise 
à encourager la créativité et l’ex-
pression littéraire chez les jeunes 
du Congo.
Miss Kitoko, la phase finale 
du concours prévue le 20 sep-
tembre: le promoteur culturel 
Chris Perphety entend organi-
ser le 20 septembre, dans la 
ville océane, la phase finale du 
concours de beauté et d’élégance 
dénommé ‘’L’élection Miss Kitoko 
242’’, en vue de promouvoir l’art, 
la culture et l’entrepreneuriat chez 
les jeunes femmes congolaises.

A.-P.M.
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SPORTS

ETUDE DE MAITRE LOUISETTE BIANTOARI BANTSIMBA
NOTAIRE

Titulaire d’un Office Notarial sis à Brazzaville 
J-312/M-A-OCH Immeuble SOPRIM
 (ex SOPROGI)  En face de l’ENAM

Tél : +242 05 745 25 26 / 06 438 64 35 / 
Email : lbiantoari@gmail.com

INSERTION LÉGALE
Suivant acte authentique en date à Brazzaville du 13 Aout l’an 
deux mil vingt-quatre, reçu par le Notaire soussigné ; il a été 
constitué une Société à Responsabilité Limitée, enregistrée au 
domaine, 26 Aout 2024 Fo 0156/2 no 01841 aux caractéris-
tiques suivantes :
- Dénomination Sociale : PARTENARIAT 2A SARLU
-Capital Social  : UN MILLION DE FRANCS CFA (1.000.000 
FCFA), divisé en CENT (100) PARTS de DIX MILLE (10.000) 
FRANCS CFA, libérées en totalité.
Siège social : Brazzaville Case 280, Quartier Batignolles ; Ar-
rondissement-IV Moungali   
Objet social : 
* Activités d’administration générale, économique et sociales ;
* Activités de sièges sociaux et conseil en gestion. 
Et plus généralement, toutes opérations commerciales, finan-
cières, industrielles, mobilières et immobilières, pouvant se rat-
tacher directement ou indirectement à l’objet social ci-dessus 
ou tous objets similaires ou connexes.
Durée: quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son Im-
matriculation au Registre de Commerce.
Gérance : La Société a pour gérant : Monsieur Anicet Dzel-
vins NGOYI
Immatriculation au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Brazzaville : le 30 Aout 2024 sous le numéro CG – BZV-01- 
2024-B13-00497.           

 Pour avis
 Maître LOUISETTE BIANTOARI BANTSIMBA                                                                                          

 Notaire

C’est dans la joie et 
la liesse populaire 
que s’est célébrée à 

Pointe-Noire la première édi-
tion de la Journée italienne 
du sport dans le monde. Une 
initiative née après la partici-
pation de l’équipe du CNFF 
de Brazzaville au tournoi de 
la Viareggio Cup, en Italie. 
A cette occasion, l’ambas-
sadeur d’Italie au Congo, 
Enrico Nunziata, en parte-
nariat avec le ministère de 
la Jeunesse et des sports, 
de l’éducation civique, de la 
formation qualifiante et de 
l’emploi, ainsi que le Centre 
national de formation au 
football (CNFF), a organisé 
un tournoi de football des 
moins de 18 ans. 
Ce tournoi, dénommé «Enri-
co Mattei», du nom du fonda-
teur de la société pétrolière 
AGIP, qui deviendra plus 
tard ENI, a tenu sa première 
édition au Congo. C’était du 
14 au 15 septembre dernier 
dans le complexe sportif En-
rico Mattei. L’ouverture s’est 
déroulée en présence des 
autorités militaires et civiles 
de la ville et du directeur gé-
néral d’Eni Congo, Andrea 
Barberi.
La compétition a mis aux 
prises trois équipes de la 
ville océane (arrondisse-
ments 2 Mvou-Mvou, 3 Tié-
Tié et 4 Loandjili), et une de 
Brazzaville. Il a été remporté 
par le CNFF qui est venu à 
bout de l’équipe de Loandjili, 
après les tirs au but (4-2). 

Exaucé Lelo (Tié-Tié) a été 
désigné meilleur joueur du 
tournoi. Il a reçu une médaille 
et une paire de bottines. Is-
maël Koueti (CNFF) a, pour 
sa part, reçu le trophée de 
meilleur buteur, avec trois 
buts. Ravel Alvan Koukari-
landi (CNFF) a, quant à lui, 
été désigné meilleur gardien. 
Toutes les équipes partici-
pantes ont, par ailleurs, reçu 
des kits scolaires des mains 
d’Enrico Nunziata.  
A la clôture du tournoi, le 
directeur de cabinet du mi-
nistre des Sports, Charles 
Makaya, dit ‘’Mackail’’, a sa-
lué cette initiative et encou-
ragé les jeunes joueurs dans 
cette entreprise sportive. Il 
les a invités à garder cet élan 
et travailler encore afin de 
parvenir par le sport. 
Enrico Nunziata a expri-
mé sa satisfaction, disant 

que les objectifs de cette 
première édition ont été at-
teints. «C’était merveilleux 
de voir ces jeunes joueurs 
engagés sur le terrain et 
jouer au maximum de leurs 
possibilités. Nous croyons 
qu’avec cette initiative de 
l’année de la jeunesse, nous 
avons contribué à diffuser 
des valeurs importantes 
pour l’épanouissement sain 
des jeunes, tels que les 
principes de solidarité, de 
loyauté d’esprit de sacrifice, 
d’équipe et de respect de la 
personne. Au nom de tout le 
personnel de l’ambassade 
concerné, je tiens à expri-
mer mes plus vifs remercie-
ments à tous les partenaires 
de cette initiative dont le 
ministre de la Jeunesse et 
des sports, les autorités de 
Pointe-Noire, le directeur gé-
néral d’Eni Congo, Andrea, 

JOURNEE ITALIENNE DU SPORT DANS LE MONDE

Un tournoi de football a marqué 
la célébration à Pointe-Noire 

le président de gestion de 
l’école Mattei Antonio Magi-
lo, du CNFF de Brazzaville. 
A vous les joueurs qui avez 
participé à cette compétition, 
nous sommes tous fiers de 
vous. Vous avez tous joué 
au mieux de vos capacités 
et vous avez contribué au 
succès de cette première 
édition», a-t-il affirmé.
Avant le tournoi, l’ambas-
sadeur a animé une confé-
rence de presse au cours 
de laquelle il a souligné que 
ce tournoi visait à donner 
l’image réelle du sport, car 
le sport représente comme 
la troisième agence éduca-
tive qui répand les valeurs 
de solidarité, de loyauté, de 
respect de la personne, no-
tamment. 

Madocie Déogratias 
MONGO

ATELIER DE LA CAF

Comment gérer 
efficacement la sécurité 

lors des événements 
sportifs

Un atelier dédié à l’initiative pour les stades sécurisés 
a été organisé du 10 au 12 septembre 2024 à Braz-
zaville par la Confédération africaine de football (CAF). 
Le thème retenu: «Promouvoir la culture de la sécurité 
dans les stades en Afrique». Il a vu la participation de 40 
personnes issues de divers horizons.

L’atelier a été dirigé par deux instructeurs de la CAF, le 
Nigérien Mahamane Idi Al Moustapha et l’Ivoirien Zaka-
rihya Diabaté. Il s’est déroulé dans un contexte où la 
sécurité à l’intérieur et autour des stades devient une 
préoccupation majeure, et le Congo a été choisi comme 
le septième pays à accueillir un tel atelier depuis le lan-
cement de ce programme en Afrique. Parmi les parti-
cipants figuraient des représentants de la gendarme-
rie, de la police, des délégués des clubs d’élite et des 
gestionnaires des stades. La formation a eu pour but 
de promouvoir la coopération entre différents acteurs et 
d’encourager le partage de bonnes pratiques.
Les 40 participants congolais ont été certifiés lors de la 
cérémonie de clôture en présence du président de la 
FECOFOOT, Jean-Guy Blaise Mayolas. Les connais-
sances essentielles qu’ils ont acquises doivent leur 
permettre de gérer efficacement la sécurité lors des 
événements sportifs, avec l’espoir d’améliorer progres-
sivement les conditions de sécurité lors des matches de 
Ligue 1 et des compétitions internationales.

G.-S.M.

La ville de Brazzaville a 
abrité le 14 août dernier la 
18e édition du semi-ma-

rathon international marquant 
les 64 ans de l’indépendance 
du Congo. Parmi les 785 na-
tionaux venus des différents 
départements ayant pris part à 
cette course longue de 21,100 
km, figure l’athlète ponténé-
grine Olidane Ngoma, qui a 
occupé la deuxième marche 
du podium. Interrogé, Magloire 
Mboumba Kombila, ancien 
Diable-rouge de la discipline, 
chef de la délégation de Pointe-
Noire, n’a pas caché sa joie.
*Le 14 août dernier, Brazzaville 
vient d’abriter le semi-mara-
thon international. Comment se 
présente votre tableau synop-
tique? 
**Je tiens d’abord à vous dire 
que le classement ne se fait 
pas par rapport au départe-
ment. Qu’à cela ne tienne, 
notre athlète Olidane Ngoma 
a occupé la deuxième place. 
C’est pour la troisième année 
consécutive qu’elle confirme 
ce niveau. Nous avons placé 
une dizaine d’athlètes des deux 
sexes, les vingt-cinq premiers 
ont été primés. Vu le nombre 
d’athlètes inscrits, j’estime que 
la performance est bonne.
*Quel est alors l’avenir de l’ath-
létisme à Pointe-Noire?

**L’avenir de l’athlétisme à 
Pointe-Noire dépend de deux 
facteurs. Le premier est d’ordre 
humain. Les encadreurs et les 
jeunes athlètes doivent être mo-
tivés. Le deuxième facteur est 
lié aux installations sportives. 
Tenez ! Toute la ville ne dispose 
pas de piste d’athlétisme digne 
de ce nom. Celle qui se trouve 
dans l’enceinte du lycée Victor 
Augagneur est en terre battue. 
Elle ne correspond plus aux 
normes internationales. Alors 
qu’on est censé faire les entraî-
nements sur le tartan, nous le 
faisons sur le sable mouvant. 
Nous déplorons aussi le fait 
que les entraîneurs de 2e et 3e 

degré ne viennent pas à l’inté-
rieur pour encadrer les jeunes. 
Nous avons l’impression que la 
fédération est devenue quasi-
ment la ligue de Brazzaville. Ils 
ne viennent que quand il s’agit 
des élections au niveau fédéral 
pour nous promettre monts et 
merveilles. Puis, plus rien.
*Ceci dit, comment êtes-vous 
arrivé à l’athlétisme?
**C’est par hasard que je me 
suis retrouvé à l’athlétisme, en 
1984. En effet, j’ai vu courir Karl 
Lewis lors des Jeux olympiques 
de Los Angeles. Sa manière de 
courir a suscité mon admiration. 
A comparer avec mon physique 
assez imposant, j’ai résolu de 
faire comme lui. Poussé par 
mes professeurs d’éducation 
physique de l’époque, j’ai com-
mencé à courir. Le coup d’essai 
a été une réussite. Je suis de-
venu un athlète de haut niveau.
*Quelle lecture faites-vous de 
votre parcours sportif?
**J’ai commencé à courir quand 
j’étais au CEG Pierre Tchicaya 
De Boampire, de Mpaka où se 
trouvaient déjà des grands ath-
lètes comme Jean Didier Ngon-
do, Albert Bidounga...Encore 
junior en 1984, j’ai participé aux 
800 m. J’étais tombé lors de la 
course, mais j’ai quand même 
occupé la deuxième place de-
vant les champions de la caté-

gorie. J’ai été gratifié d’une mé-
daille et d’un diplôme que j’ai 
présentés à mes parents, sur-
pris. Emoustillé par ce sacre, 
j’ai continué à courir. J’étais 
champion du Kouilou aux 400 
m, 800 m et 1500 m, jusqu’à ce 
que, j’ai décroché mon bacca-
lauréat en 2000.
Arrivé à Brazzaville, j’ai intégré 
le club Uni-Sport de l’Universi-
té Marien Ngouabi. C’est donc 
dans cette université que j’ai 
été sélectionné dans l’équipe 
nationale. 
Encadré par un Américain venu 
des Etats-Unis, j’ai participé, 
en 2001, aux Jeux africains 
organisés au Caire, en Egypte. 
L’année d’après, j’étais qualifié 
pour prendre part au champion-
nat d’Afrique d’athlétisme à l’Île 
Maurice. Malheureusement, 
le Congo n’y a pas participé. 
Devenu fonctionnaire, j’ai aban-
donné l’athlétisme au profit du 
Taekwondo et de l’Aïkido. Re-
venu à mes anciennes amours 
qu’est l’athlétisme, j’ai été élu 
1er vice-président de la ligue, 
avant d’être confirmé président, 
quand Roger Ngouloubi a été 
élu 2e vice-président de la fé-
dération.

Propos recueillis par 
Equateur Denis NGUIMBI

    

ATHLETISME

Pointe-Noire, le parent pauvre ?

Magloire Mboumba Kombila, 

Les vainqueurs du tournoi

Les participants
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ANNONCE

PROCEDURE: OUVERTE LOCALE 
INTITULÉ DU PROJET: PROGRAMME D’APPUI A LA PROFESSIONNALISATION DE 
LA POLICE CONGOLAISE ET A LA MISE EN PLACE DE COMMISSARIATS PILOTES. 
POLICE+ FINANCÉ PAR L’UNION EUROPEENNE
POUVOIR ADJUDICATEUR: CIVIPOL. 9 rue Notre Dame des Victoires Paris 75002 
France et Brazzaville centre, quartier Camp Clairon, Bâtiment A, Résidence STELA, 2e 
étage, Appartement n° A10D – Tel : (+242) 04.461.64.27.
Description du marché : Le marché a pour objet des travaux d’extension et de restruc-
turation des Commissariat Central de Police de Pointe-Noire en République du Congo. 
Date limite de soumission corrigée: 20 novembre 2024
Validité des offres: les offres sont valables pendant une période de 60 jours à compter de 
la date limite de remise des offres.
Date prévue de commencement des travaux: 15 jours après la signature du contrat 
Durée maximale des travaux: 12 mois
Langue du marché et des offres: français 

NOMBRE ET INTITULES DES LOTS:
La présente consultation n’est pas allotie. 
Un soumissionnaire peut présenter une seule offre, que ce soit individuellement, en tant 
que chef de file, ou membre d’un consortium. Les offres partielles ne seront pas acceptées 
et toute entité soumettant plusieurs offres verra celles-ci rejetées. Une offre variante peut 
être soumise en complément de l’offre principale, mais elle ne sera pas prise en compte 
lors de l’évaluation.

REUNION D’INFORMATION ET/OU VISITE DE SITE: une visite obligatoire de site sera 
organisée entre le 18 et le 25 octobre 2024. Les bénéficiaires de la visite devront obliga-
toirement être annoncés par CIVIPOL auprès de la Police Nationale. Tous les soumission-
naires recevront, pour attester de leur participation, un certificat de visite de site. 

CRITÈRES DE SELECTION ET D’ATTRIBUTION
Les critères de sélection suivants seront appliqués aux soumissionnaires. Dans le cas où 
les offres seraient soumises par un consortium, ces critères de sélection s’appliqueront au 
consortium dans son ensemble :

Capacité économique et financière minimale du candidat:
1. Capacité financière : le chiffre d’affaires annuel moyen du soumissionnaire au cours des 
trois dernières années doit être égal au moins à 500 000 EUR HT.

2. Capacité technique et professionnelle: le soumissionnaire doit avoir réalisé au moins 
deux projets similaires en nature, montant, et complexité aux travaux proposés, au cours 
des trois dernières années, et fournir des certificats de bonne exécution des travaux délivrés 
par le maître d’ouvrage.

CRITERES D’ATTRIBUTION: le seul critère d’attribution sera le prix : l’offre économique-
ment la plus avantageuse est l’offre conforme aux exigences techniques dont le prix est le 
plus bas. 
Les offres devront être libellées en euros.

GARANTIE DE BONNE EXECUTION: l’attributaire devra fournir une garantie de bonne 
exécution équivalente à 10 % de la valeur du marché dans les 15 jours suivant la réception 
du contrat signé par CIVIPOL. En cas de non-respect de ce délai, le contrat sera annulé.

SOUMETTRE UNE OFFRE. Comment obtenir le dossier d’appel d’offres ?
Le dossier d’appel d’offres est disponible sur demande aux adresses électroniques sui-
vantes : angulo.m@civipol.fr et herve.lepennec@experts.civipol.fr. L’offre doit être rédi-
gée uniquement au moyen du formulaire type de soumission pour les marchés de travaux, 
inclus dans le dossier d’appel d’offres, dont les dispositions et la présentation doivent être 
strictement respectées.

AVIS DE MARCHÉ
PROJET N° : NDICI-AFRICA/2022/438-737

MARCHÉ N° : COG1018PROFPO – CO – 13092024 - TRAVAUX 
POINTE-NOIRE

INTITULE DU MARCHE : Travaux d’extension/restructuration 
du Commissariat Central de Police 

de POINTE-NOIRE) en République du Congo, Brazzaville.

Au sortir de sa déclaration 
officielle comme candidat 
au poste de président 

de la Fédération congolaise 
de basket-ball (FECOKET), le 
week-end dernier, Fabrice Ma-
kaya Matève ‘’Fafa’’ a décliné, 
lundi 16 septembre 2024 face à 
la presse, ses ambitions pour le 
basket-ball congolais. Il entend 
donner un nouvel élan à cette 
discipline en mettant à la dis-
position des acteurs de la balle 
au panier un bon programme de 
relance.
Le programme de Fabrice Ma-
kaya Matève repose, entre 
autres, sur l’organisation fé-
dérale, la promotion du basket 
dans tous les recoins du pays, 
le basket-ball jeunes, la forma-
tion de l’élite et des cadres tech-
niques (entraîneurs, arbitres, 
officiels de table de marque), 
le volet infrastructurel dans les 
établissements scolaires, le 
sponsoring et le mécénat. Des 
piliers, selon lui, qui permettront 
à la balle orange congolaise de 
se développer.
Le Congo ploie sous une sanc-
tion sportive et financière de la 
Fédération internationale de 
basketball (FIBA) pour avoir re-
noncé d’abriter pour des raisons 
financières l’Afro-basket 2017 à 
Brazzaville alors qu’il avait li-
brement accepté de l’accueillir. 
D’où l’exclusion du pays des 

compétitions internationales. Le 
premier acte que posera l’an-
cien président de la Ligue de 
Brazzaville, en cas d’élection, 
est justement de renouer avec 
les instances internationales, 
FIBA Afrique et FIBA Monde. 
«C’est notre axe prioritaire; les 
jeunes n’attendent que cela car 
depuis sept ans ils n’ont pas eu 
la chance d’aller aux compéti-
tions internationales. La Fédé-
ration sortante avait entrepris 
des démarches dans ce sens 
et nous inscrivons notre action 
dans la continuité», a-t-il décla-
ré.
Parlant du basket féminin, il se 
porte mieux qu’il y a quelques 
années, estime-t-il. «Nous 
allons rester dans cette dy-
namique pour que les dames 

nous représentent valablement 
au niveau international», a-t-il 
promis.
Fabrice Makaya Matève s’est 
vu manifesté des soutiens de 
poids pour la vision qu’il porte. Il 
dit fonder sa candidature sur sa 
volonté de rendre l’ascenseur 
au basket-ball et la forte attente 
de tous les acteurs de cette dis-
cipline au Congo. «Cette disci-
pline nous a vu grandir et nous a 
tout donné. Nous pensons qu’il 
est de notre devoir de lui rendre 
l’ascenseur», a-t-il fait savoir.
L’assemblée générale élective 
de la FECOKET est prévue 
pour le 28 septembre 2024. La 
balle reste dans le panier des 
électeurs.

Jean ZENGABIO

PRESIDENCE DE LA FECOKET

Fabrice Makaya Matève 
affiche ses ambitions

Fabrice Makaya Matève ‘’Fafa’’

Contestée par un des 
candidats à l’élection 
à la présidence de la 

Fédération congolaise de 
handball, Avicenne Nzikou, 
la Commission électorale in-
dépendante mise en place 
par l’instance dirigeante du 
handball congolais a été ré-
cusée. C’est le verdict pro-
noncé, contre toute attente le 
vendredi 13 septembre, par 
la Chambre de conciliation et 
d’arbitrage (CCAS) vers la-
quelle a été portée l’affaire. 
L’instance compétente à 
connaître les différents li-
tiges et conflits au sein des 
fédérations sportives a, en 
conséquence, suspendu la te-
nue de l’Assemblée générale 
élective prévue le samedi 14 
septembre dernier, pour être 
convoquée dans un délai de 
10 jours. Elle a ordonné la 
recomposition de la Commis-
sion électorale et la reprise  
de tout le processus. 
Dans cette affaire, la CCAS 
a constaté plusieurs «irrégu-
larités».  Elle reproche aux 
membres de la Commission 
électorale indépendante di-
rigée alors par Brice Merlin 
Lepebé, d’avoir notamment 
violé «certaines dispositions 
régissant l’organisation des 
assemblées générales élec-
tives des fédérations spor-
tives nationales».

«Souvenez-vous que nous 
demandions dans notre re-
quête l’annulation pure et 
simple de cette Commission 
qui, au lieu d’être impartiale 
a brillé par un comportement 
chauvin qui a attiré l’attention 
de notre état-major. Ce que 
nous pensions tout bas, la jus-
tice l’a dit tout haut», s’est fé-
licité Avicenne Nzikou. Un de 
ses avocats venus de RDC, 
quant à lui, a salué l’action 
des juges.
Dans l’autre camp, Ayessa 
Ndinga Yengué, candidat à 
sa propre succession et avec 
le fair-play qui est sa carac-
téristique, s’est abstenu de 
juger la décision de la CCAS. 
«L’élection aura lieu dans 10 
jours. On va donc se préparer 
pour que l’on puisse gagner. 
Nous allons reconvoquer le 
congrès de travail extraordi-

naire pour mettre en place 
une nouvelle Commission 
électorale», s’est-il contenté 
de confier à la presse. Cela 
n’a pas empêché l’un de ses 
avocats de mettre en cause 
l’impartialité de certains juges 
de la CCAS.
En attendant, Avicenne Nzi-
kou et son camp peuvent sa-
vourer leur «victoire». Mais ils 
savent mieux que quiconque 
que la vérité d’un jour n’est 
pas celle du lendemain. Et 
que leurs adversaires n’ont 
pas dit leur dernier mot. Selon 
une décision du président de 
la FECOHAND, l’assemblée 
générale élective se tiendra 
ce vendredi 20 septembre 
2024. La partie va donc re-
commencer. Et elle s’annonce 
passionnante et serrée. 

G.-S.M.          

ELECTION A LA FECOHAND

La Commission électorale 
indépendante récusée!

Les juges de la CCAS


